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Listes des annexes au rapport de la commission 

d’enquête 

 

 1 Décisions du Tribunal Administratif 

 

1. 1 Ordonnance n° E14000079/13 du Président du Tribunal Administratif de Marseille 

en date du 28 juillet 2014 désignant la commission d’enquête publique.  

1.2  Ordonnance du Président du Tribunal Administratif de Marseille en date du 29 

Septembre  2014 modifiant la composition de  la commission d’enquête publique suite 

à l’indisponibilité du Président déjà nommé. 

 2 Arrêtés préfectoraux et communications relatifs à 

l’enquête publique 

2.1 Arrêté Préfectoral du 26 mars 2015 portant ouverture de l’enquête  publique du 

20 avril au 5 juin 2015 inclus.  

2.2 Arrête Préfectoral  du 3 avril 2015 portant retrait de l’arrête d’ouverture de 

l’enquête publique. 

    2.3 Communique de Presse de la  Préfecture des Bouches du Rhône du 7 avril 2015.  

2.4 Communique de Presse de la  Préfecture des Bouches du Rhône du 4 juillet 2015.  

2.5 Arrêté Préfectoral du 15 juillet  2015 annonçant l’ouverture de l’enquête publique 

du 17 août au 25 septembre 2015 inclus.  

2.6 Accord du Préfet pour un délai supplémentaire de huit jours pour restituer l’avis et 

le rapport de la commission d’enquête, soit jusqu’au 8 novembre 2015. 

 

 3 Affichage et publicité de l’enquête publique 

3.1 Avis d’enquête publique du 26 mars 2015 du Préfet des Bouches du Rhône 

concernant l l’enquête  publique unique du 20 avril au 5 juin 2015 inclus –  

3.2 Avis du 3 avril 2015 concernant l’annulation de l’ouverture de l’enquête publique 

unique sur  les demandes formulées par les sociétés ALTEO Gardanne et Aluminium 

Péchiney.  

3.3 Avis d’enquête publique unique du 15 juillet 2015 du Préfet des Bouches du Rhône  

concernant l’enquête publique unique du 17 aout au 25 septembre 2015 - publié dans 

2 journaux locaux La Provence et La Marseillaise les 23 juillet et 18 aout 2015. 

3.4 Avis  du 7 aout 2015 relatif à l’organisation d’une réunion publique d’information 

et d’échange avec le public en complément de l’arrêté du 15 juillet 2015 - publié dans 

2 journaux locaux La Provence et La marseillaise le 13 aout 2015.  

3.5 Lieux d’affichage de l’avis d’enquête publique le long de la conduite entre 

GARDANNE et CASSIS. 

3.6 Attestation de la Police Municipale pour l’affichage sur le trajet de la conduite. 

3.7 Procès-verbal de constat d’affichage de l’enquête de la part d’ALTEO du 30 juillet 

2015. 
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3.8 Procès-verbal de constat d’affichage de l’enquête de la part d’ALTEO du 31 aout 

2015. 

3.9 Procès-verbal de constat d’affichage de l’enquête de la part d’ALTEO du 25 

septembre  2015. 

 

 4 Réunion publique du 11 septembre 2015 

4.1 Lettre du 31 juillet de la Préfecture à ALTEO relative à l’organisation d’une réunion 

publique. 

4.2 Arrêté préfectoral du 7 août 2015 relatif à l’organisation d’une réunion publique 

d’information et d’échange en complément de l’arrêté du 15 juillet 2015. 

4.3 Compte rendu relatif à la réunion publique du 11 septembre 2015. 

 

 5 Questions / réponses d’ALTEO à la Commission 

d’Enquête 

5.1 Lettre de la commission à ALTEO de 25/09/2014. 

5.2 Lettre de réponse d’ALTEO à la commission 14/10/2014. 

5.3  Délégation de pouvoir de la Société Aluminium Pechiney au Président de la 

société ALTEO Gardanne 20/10/2014. 

5.4 Décret d’utilité publique du 07/01/1966. 

5.5 Arrêté imposant prescription complémentaires du 01/07/1996 

5.6 Arrêté complémentaire sur l’augmentation des limites de rejet en oxyde de sodium 

du 31/07/2003. 

5.7 Demande par la Société ALTEO du permis de construire d’unité de filtration  du 

03/03/2014. 

5.8 Procès-verbal de la Commission nautique locale relatif au projet de concession 

pour une canalisation existante de rejets d’effluents liquides et des ouvrages existants 

09/09/2014. 

 

 6 Expertises complémentaires 

6.1 Communiqué de Mme Ségolène, Royal Ministre de l’Environnement de l’Ecologie et 

de l’Energie.  

6.2 Liste des courriers adressés par Le Ministère de l’Environnement, de l’Ecologie et de 

l’Energie.  

6.3 Courrier du Préfet adressé au Directeur d’ALTEO Gardanne et termes de référence 

de la tierce expertise du BRGM. 

 

 7 Délibérations des communes et lettres des Maires 

7. 1 Mairie d’AUBAGNE- Courrier du Maire du 24 septembre 2015. 

7.2 CASSIS - lettre Mme. La Maire du 24 septembre 2015.  
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7.3 CEYRESTE Commission Développement Durable et Cadre de Vie du 22 septembre 

2015. 

7.4 Gémenos - Délibération du 24 septembre 2015. 

7.5 La Ciotat  - Délibération du 14 septembre 2015. 

7.6 La Penne sur Huveaune – Délibération du 28/09/2015 (hors délais). 

7.7 Marseille – Délibération du 14 septembre 2015. 

7.8 Roquevaire – Délibération du 21 septembre 2015. 

7.9 Aix-en-Provence – Délibération du 28 septembre 2015 (hors délais). 

7.10 Gardanne – Délibération du 11 septembre 2015. 

7.11 Peynier- Délibération du 8 octobre 2015 (hors délais). 

7.12 La BOUILLADISSE – Délibération du 1octobre 2015 (hors délais). 

7.13 SIMIANE-COLLONGUE – délibération du 29 septembre 2015 (hors délais). 

 8 Compte rendu des réunions et séances de travail de la 

commission d’enquête   

 

8.1 29/08/2014 VERQUIERES – Séance de travail chez le président 

8.2 17/09/2014 Marseille Préfecture 

8.3  20/09/2014 Aix en Provence Réunion de travail de la commission 

8.4 26/09/2014 Gardanne réunion chez ALTEO 

8.5 03/11/2014 Visite des sites de PORT MIOU et MANGE GARRI avec la société ALTEO.  

8.6 21/11/2015 Aix Les Milles - Séance de travail de la commission 

8.7 20/01/2015 Gardanne - Entrevue avec Monsieur le Maire et séance de travail  

8.8 27/01/2015 Marseille Préfecture – Réunion de travail 

8.9 12/02/2015 Gardanne – Visite de la Salle des fêtes pour réunion publique 

8.10 23/02/2015 Pelissanne – Séance de travail chez le Président de la commission  

8.11 20/03/2015 Gardanne – Séance avec ALTEO préalable au lancement de l’enquête 

8.12 26/03/2015 Marseille – Réunion de travail à la Préfecture 

8.13 06/07/2015 Marseille – Préfecture récupération registres d’enquête 

8.14 27/07/2015 Aix Les Milles – Réunion à la DREAL 

8.15 12/08/2015 Pelissanne - Séance de travail de la commission chez le Président 

8.16 26/08/2015 Gardanne – Visite de la Maison du Peuple pour la séance publique 

8.17 03/09/2015 Gardanne – Réunion de sécurité pour la séance publique 

8.18 01/10/2015 Aix les Milles – Séance de travail commission à la DREAL 

8.19 02/10/2015 Gardanne – Séance de travail à la Direction d’ALTEO 

8.20 08/10/2015 Gardanne – Finalisation et signature du PV de l’enquête 

8.21 20/10/2015 Pelissanne - Séance de travail de la commission chez le Président 

8.22 22/10/2015 Gardanne – Séance de travail à la Direction d’ALTEO 
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1 Décisions du Tribunal Administratif 
 

1. 1 Ordonnance n° E14000079/13 du Président du Tribunal Administratif de Marseille 

en date du 28 juillet 2014 désignant la commission d’enquête publique.  

1.2  Ordonnance du Président du Tribunal Administratif de Marseille en date du 29 

Septembre  2014 modifiant la composition de  la commission d’enquête publique suite 

à l’indisponibilité du Président déjà nommé. 
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1.1 Ordonnance n° E14000079/13 du Président du Tribunal 

Administratif de Marseille en date du 28 juillet 2014 désignant la 
commission d’enquête publique.  
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1.2 Ordonnance du Président du Tribunal Administratif de Marseille en 

date du 29 Septembre  2014 modifiant la composition de  la 
commission d’enquête publique suite à l’indisponibilité du Président 

déjà nommé 
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2 Arrêtés préfectoraux et communications 

relatifs à l’enquête publique 
 

2.1 Arrêté Préfectoral du 26 mars 2015 portant ouverture de l’enquête  publique du 

20 avril au 5 juin 2015 inclus.  

2.2 Arrête Préfectoral  du 3 avril 2015 portant retrait de l’arrête d’ouverture de 

l’enquête publique. 

    2.3 Communique de Presse de la  Préfecture des Bouches du Rhône du 7 avril 2015.  

2.4 Communique de Presse de la  Préfecture des Bouches du Rhône du 4 juillet 2015.  

2.5 Arrêté Préfectoral du 15 juillet  2015 annonçant l’ouverture de l’enquête publique 

du 17 août au 25 septembre 2015 inclus.  

2.6 Accord du Préfet pour un délai supplémentaire de huit jours pour restituer l’avis et 

le rapport de la commission d’enquête, soit jusqu’au 8 novembre 2015. 
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2.1 Arrêté Préfectoral n° 166 2014 A du 26 mars  portant ouverture de 

l’enquête  publique du 20 avril au 5 juin 2015 inclus 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

17 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

18 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

19 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

20 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

21 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

22 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

23 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

24 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

25 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

26 

2.2 Arrête Préfectoral n° 166 2014A du 3 avril 2015 portant retrait de 

l’arrête d’ouverture de l’enquête publique 
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2.3 Communiqué de Presse de la  Préfecture des Bouches du Rhône du 

7 avril 2015.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

31 

2.4 Communiqué de Presse de la  Préfecture des Bouches du Rhône du 

4 juillet 2015  
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2.5 Arrêté Préfectoral du 15 juillet  2015 annonçant l’ouverture de 

l’enquête publique du 17 août au 25 septembre 2015 inclus  
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2.6 Accord du Préfet pour un délai supplémentaire de huit jours pour 

restituer l’avis et le rapport de la commission d’enquête, soit 
jusqu’au 8 novembre 2015. 
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3 Affichage et publicité de l’enquête publique 
 

 

3.1 Avis d’enquête publique du 26 mars 2015 du Préfet des Bouches du 

Rhône concernant l l’enquête  publique unique du 20 avril au 5 juin 

2015 inclus –  

3.2 Avis du 3 avril 2015 concernant l’annulation de l’ouverture de 

l’enquête publique unique sur  les demandes formulées par les sociétés 

ALTEO Gardanne et Aluminium Péchiney.  

3.3 Avis d’enquête publique unique du 15 juillet 2015 du Préfet des 

Bouches du Rhône  concernant l’enquête publique unique du 17 aout au 

25 septembre 2015 - publié dans 2 journaux locaux La Provence et La 

Marseillaise les 23 juillet et 18 aout 2015. 

3.4 Avis  du 7 aout 2015 relatif à l’organisation d’une réunion publique 

d’information et d’échange avec le public en complément de l’arrêté du 

15 juillet 2015 - publié dans 2 journaux locaux La Provence et La 

marseillaise le 13 aout 2015.  

3.5 Lieux d’affichage de l’avis d’enquête publique le long de la conduite 

entre GARDANNE et CASSIS. 

3.6 Attestation de la Police Municipale pour l’affichage sur le trajet de la 

conduite. 

3.7 Procès-verbal de constat d’affichage de l’enquête de la part d’ALTEO 

du 30 juillet 2015. 

3.8 Procès-verbal de constat d’affichage de l’enquête de la part d’ALTEO 

du 31 aout 2015. 

3.9 Procès-verbal de constat d’affichage de l’enquête de la part d’ALTEO 

du 25 septembre  2015. 
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3.1 Avis d’enquête publique du 26 mars 2015 du Préfet des Bouches du 

Rhône concernant l’enquête  publique unique du 20 avril au 5 juin 
2015 inclus.  
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3.2 Avis du 3 avril 2015 concernant l’annulation de l’ouverture de 

l’enquête publique unique sur  les demandes formulées par les 
sociétés ALTEO Gardanne et Aluminium Péchiney 
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3.3 Avis d’enquête publique unique du 15 juillet 2015 du Préfet des 

Bouches du Rhône  concernant l’enquête publique unique du 17 
aout au 25 septembre 2015 – Publié dans deux journaux locaux La 

Provence et La Marseillaise du 23 juillet et 18 aout 2015 
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3.4 Avis  du 7 aout 2015 relatif à l’organisation d’une réunion publique 

d’information et d’échange avec le public en complément de 
l’arrêté du 15 juillet 2015 – Paru dans deux journaux locaux La 

Provence et la Marseillaise du 13 aout 2015 
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3.5 Lieux d’affichage de l’avis d’enquête publique le long de la conduite 

entre GARDANNE et CASSIS et constat d’huissier des 1 avril 2015, 
4 mai 2015 et 5 juin 2015 
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3.6 Attestation de la Police Municipale pour l’affichage sur le trajet de 

la conduite 
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3.7 Procès-verbal de constat d’affichage de l’enquête de la part 

d’ALTEO du 30 juillet 2015 
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3.8 Procès-verbal de constat d’affichage de l’enquête  de la part 

d’ALTEO du 31 aout 2015 
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3.9 Procès-verbal de constat d’affichage de l’enquête  de la part 

d’ALTEO du 25 septembre 2015 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

72 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

73 

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

74 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

75 

4 Réunion publique du 11 septembre 2015 
 

4.1 Lettre du 31 juillet de la Préfecture à ALTEO relative à l’organisation 

d’une réunion publique. 

4.2 Arrêté préfectoral du 7 août 2015 relatif à l’organisation d’une 

réunion publique d’information et d’échange en complément de l’arrêté 

du 15 juillet 2015. 

4.3 Compte rendu relatif à la réunion publique du 11 septembre 2015. 
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4.1 Lettre du 31 juillet de la Préfecture à ALTEO relative à 

l’organisation d’une réunion publique 
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4.2 Arrêté préfectoral du 7 aout 2015 relatif à l’organisation d’une 

réunion d’information et d’échange avec le public en complément 
de l’arrêté du 15 juillet 2015. 
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4.3 RÉUNION PUBLIQUE D’INFORMATION DANS LE CADRE DE 

L’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE ALTEO GARDANNE ET ALUMINIUM 
PECHINEY 

 

 

Vendredi 11 Septembre 2015 

 

Maison du Peuple de Gardanne 

 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS 

4.3.1 Commissaires-enquêteurs 
 

M. Jean-Pierre FERRARA, Président 

M. Serge SOLAGES 

M. Christian GAROBY 

 

4.3.2 Représentants d’ALTEO 
 

- M. Jean-Paul LEREDDE, Directeur de l’usine de Gardanne 

- M. Éric DUCHENNE, Directeur des Opérations 

- M. Fabrice ORSINI, Chef de projet gestion des résidus de bauxite 

- M. Fabrice JAVEL, Assistance à Maîtrise d’Ouvrage – SAFEGE 

 

4.3.3 Les services de l’État   
- Mme Anne-France DIDIER, Directrice de la Direction Régionale de 

   l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (la DREAL) Provence-Alpes- 

   Côte d’Azur  

- M. Patrick COUTURIER, Chef de l’unité territoriale des Bouches-du-Rhône   

- M. Serge CASTEL, Directeur départemental adjoint délégué à la Mer et au Littoral 

  de la Direction Départementale des Territoires de la Mer (la DDTM) et M. Cyril 

  VANROYE, Chef du service Mer et Littoral. 
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La séance est ouverte à 18 heures 30 sous la présidence de M. FERRARA. 

M. FERRARA.- Bonsoir Mesdames, Bonsoir Messieurs. 

Je me présente, Jean-Pierre FERRARA, président de la commission d’enquête, dont les 

membres ici présents, MM. Serge SOLAGE et Christian GAROBY, se joignent à moi pour 

vous souhaiter la bienvenue à la Salle du Peuple, mise à disposition par M. le Maire de 

Gardanne que nous remercions. 

(Applaudissements). 

Je vous informe que la réunion est enregistrée et que les débats font l’objet d’une prise 

de notes en sténotypie. Cet enregistrement sera joint au rapport de la commission 

d’enquête remis à M. le Préfet à l’issue de l’enquête publique. 

Par discrétion, je vous demande de bien vouloir éteindre vos téléphones portables et de 

ne plus faire de photo. 

Vous êtes nombreux et je m’en réjouis. Cela atteste de l’intérêt que vous portez à cette 

réunion, dont l’objectif est de vous informer un peu plus sur l’enquête publique relative 

aux demandes des sociétés ALTEO Gardanne et ALUMINIUM PECHINEY. 

Je voudrais tout d’abord faire un rappel sur le rôle du commissaire-enquêteur car il 

apparaît souvent que les personnes qui viennent nous rencontrer lors des permanences 

ne savent pas faire la part des choses ; elles ne savent pas vraiment qui nous sommes et 

quelle est notre mission. 

Le commissaire-enquêteur est un homme libre et indépendant ayant une mission de 

service public ; il est donc un occasionnel du service public. Il mène sa mission de façon 

impartiale et vous pouvez le rencontrer dans les permanences. Il a pour rôle, entre 

autres, de vous renseigner lors des permanences sur le dossier faisant l’objet d’une 

enquête publique et de relever toutes vos observations sur les registres mis à disposition 

à cet effet. 

Pour rappel, conformément à l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête, cette réunion 

d’information et d’échange avec le public est organisée suite : 

 aux demandes formulées par la société ALTEO GARDANNE concernant : 

- l’autorisation de modification des conditions d’exploiter de l’usine d’alumine située sur 

la commune de Gardanne conformément à l’arrêt du 31 décembre 2015 sur le rejet 

actuel de résidus solides (boues rouges) par un émissaire en mer Méditerranée au large 

de CASSIS aboutissant en tête du canyon de la Cassidaigne dans le cœur marin du Parc 

National des Calanques ; 

- la poursuite à compter du 1er janvier 2016 d’un rejet d’effluents liquides (eaux de 

procédé, eaux utilitaires, eau brute et eaux pluviales) par le même émissaire ; 

 à la demande ALUMINIUM PECHINEY concernant : 

- la concession d’utilisation du Domaine Public Maritime sur la commune de CASSIS pour 

les canalisations, les câbles de protections cathodiques et les matériels et aménagements 

annexes existants nécessaires à l’activité et à la poursuite du rejet en mer des eaux 

traitées. 
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Je précise que la canalisation appartient toujours à la société ALUMINIUM PECHINEY et 

que cette dernière la loue à la société ALTEO. 

Les intervenants présents apporteront dans leur domaine de compétences des réponses à 

vos interrogations. 

> Les services de l’État sont représentés par : 

- Mme Anne-France DIDIER, Directrice de la Direction Régionale de l’Environnement, de 

l’Aménagement et du Logement (la DREAL) Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

- M. Patrick COUTURIER, Chef de l’unité territoriale des Bouches-du-Rhône ; 

- M. Serge CASTEL, Directeur départemental adjoint délégué à la Mer et au Littoral de la 

Direction Départementale des Territoires de la Mer (la DDTM) et M. Cyril VANROYE, Chef 

du service Mer et Littoral. 

> La société ALTEO, qui a délégation de pouvoir pour représenter la société ALUMINIUM 

PECHINEY, est représentée par : 

- M. Jean-Paul LEREDDE, Directeur de l’usine de Gardanne ; 

- M. Éric DUCHENNE, Directeur des Opérations chez ALTEO ; 

- M. Fabrice ORSINI, Chef de projet gestion des résidus de bauxite ; 

- M. Fabrice JAVEL, Assistance à Maîtrise d’Ouvrage du bureau d’étude SAFEGE, 

corédacteur du dossier mis à l’enquête publique. 

Au regard de l’importance du public, pour que chacun puisse s’exprimer dans la sérénité, 

je vous demande de formuler vos questions de manière claire et précise afin que le 

maximum de personnes puissent intervenir. 

Au sein de cette assemblée, des approches différentes vont forcément se confronter mais 

je vous demande de rester dans le cadre d’un échange constructif centré sur l’objet que 

je viens de vous préciser et – point très important pour moi – dans le respect de toutes 

les personnes présentes en acceptant d’écouter les questions et réponses formulées. Le 

débat ne peut être le plus large possible que s’il est l’affaire de tous et partagé par tous. 

Ces points étant précisés, je vous laisse la parole. 

Merci de votre attention. 

(Applaudissements). 

M. DUCHENNE.- Je vous remercie, Monsieur le Président, de me donner la parole et je 

vous remercie également d’avoir bien voulu organiser et présider cette réunion 

d’information et d’échange publique. 

Je voudrais tout d’abord vous dire combien moi-même, mes collègues et l’ensemble du 

personnel ALTEO présents dans la salle, sommes fiers ce soir de pouvoir enfin vous 

présenter notre projet. 

Fiers, nous le sommes également parce que cette usine a été la première au monde à 

fabriquer de l’alumine et elle a su s’adapter, se transformer, pour devenir aujourd’hui un 

leader mondial dans la fabrication d’alumine de spécialité. 
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Ce sont 1 000 personnes en région PACA qui aujourd’hui transforment 500 000 tonnes 

d’alumine chaque année. Cette capacité à nous transformer nous permet aujourd’hui de 

tourner la page des boues rouges. 

Le projet que nous allons vous présenter porte sur une amélioration significative de 

l’environnement. Il est le fruit d’un travail colossal que nous avons entamé il y a plus de 

15 ans maintenant. Ce sont 30 M€ que nous venons d’investir dans des technologies qui 

peuvent être qualifiées de meilleures technologies disponibles. À cet égard, aujourd’hui 

nous demandons l’autorisation de pouvoir fabriquer, ici, à Gardanne, une alumine de 

qualité tout en étant encore plus exigeants vis-à-vis de l’environnement. 

Avant de répondre à vos questions, je vais vous présenter les personnes qui 

m’accompagnent autour de la table, qui sont présentes pour vous rappeler ce que nous 

faisons à Gardanne et vous expliquer ce que le projet va changer dans les prochaines 

semaines. 

- Jean-Paul LEREDDE, qui habite à Gardanne, le directeur de l’usine d’ALTEO, ingénieur 

chimiste et grand expert des procédés de fabrication, a eu l’occasion au cours de sa 

carrière de construire et démarrer un certain nombre d’usines dans le monde ; il 

répondra aux questions spécifiques à l’usine ; 

- Fabrice ORSINI, chef de projet sur les résidus de bauxite, travaille sur ce dossier depuis 

maintenant 5 ans ; il est le seul aujourd’hui à avoir une connaissance quasi-intime avec 

chacune des 7 000 pages du dossier ; 

- Fabrice JAVEL, qui n’est pas salarié d’ALTEO, est un spécialiste des milieux marins ; il 

nous a accompagnés tout au long du projet pour nous assister dans ce domaine. 

M. FERRARA.- Je propose maintenant de laisser la parole au public. 

M. DUCHENNE.- Si vous le permettez, je voudrais auparavant vous présenter 

succinctement le dossier. 

Je laisse la parole à Jean-Paul LEREDDE qui va vous expliquer en quelques mots 

comment on passe du minerai de bauxite à l’alumine que l’on peut trouver dans l’écran 

d’un Smartphone par exemple. 

M. LEREDDE.- Je vais vous expliquer très rapidement et très succinctement l’activité de 

l’usine de Gardanne. 

Après broyage, la bauxite est mélangée avec de la soude et chauffée pour dissoudre 

l’alumine contenue dans la bauxite. 

La solution obtenue, riche en alumine, est refroidie pour cristalliser l’alumine afin 

d’obtenir la poudre blanche contenue dans ce flacon. 

De par ses caractéristiques, cette alumine est utilisée dans la fabrication de nombreux 

produits de la vie courante. 

 Quelques exemples : 

- L’alumine étant abrasive, elle sert à faire du papier de verre ; 

- L’alumine étant résistante à l’abrasion, elle est une composante du carrelage ; 

- L’alumine étant résistante à la chaleur, elle est une composante des pots catalytiques 

pour protéger l’environnement ; 
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- L’alumine utilisée pour les écrans de Smartphone est souvent issue de Gardanne et 

nous sommes fiers de produire de l’alumine de haute technologie. 

M. FERRARA.- Ces précisions étant apportées, je voudrais que nous laissions la parole 

au public qui est justement présent pour s’exprimer. 

M. DUCHENNE.- Je voudrais juste donner un cadre au projet et expliquer en quoi ce 

projet est une amélioration pour l’environnement en quelques mots. 

Lorsque l’on extrait l’alumine de la bauxite, on obtient un résidu de bauxite. Aujourd’hui, 

on sait traiter ce résidu solide à terre. Cette problématique est donc totalement résolue. 

Cette opération de transformation génère également de l’eau excédentaire, telle que 

peuvent avoir toutes les usines de procédés, la question est de savoir ce que l’on en fait. 

Dans le cadre du projet, nous avons cherché une solution permettant de réutiliser 

intégralement cette eau excédentaire dans notre procédé de fabrication. Il est apparu 

que c’était impossible techniquement. 

À partir de là, nous avons regardé l’ensemble des technologies existant dans le monde 

pour traiter cette eau. Ces technologies se répartissent en 5 catégories : l’évaporation 

naturelle, l’évaporation forcée… 

M. FERRARA.- Je suis désolé de vous interrompre mais expliquer les 7 000 pages du 

dossier va nécessiter d’utiliser la totalité du temps imparti à cette réunion publique. Par 

conséquent, je vous propose de laisser la parole aux personnes venues poser des 

questions et vous serez à même d’y répondre en apportant vos explications. 

M. CARRODANO.- Gérard CARRODANO, Vice-président du comité 

régional des pêches de la région PACA, Premier Prud’homme des pêcheurs 

professionnels de La Ciotat. 

La première des choses que je tiens à préciser pour ceux qui auraient tendance à s’y 

méprendre : en aucun cas les pêcheurs sont les ennemis des salariés de Gardanne. Nous 

nous sommes rendus à plusieurs reprises cette dernière décennie sur le site de 

Gardanne, d’ailleurs notre dernière rencontre avec les représentants d’ALTEO présents à 

cette tribune date du mois d’avril dernier, pour prendre connaissance des conditions de 

travail des salariés. Aujourd’hui, nous souhaiterions que l’on prenne connaissance de nos 

conditions de travail et de ce que nous vivons au quotidien depuis des années. 

Bien que nous ne soyons pas là pour parler des boues rouges, je suis présent pour vous 

en parler et pour vous faire part des inquiétudes des pêcheurs. 

J’ai apporté un document élaboré par Pechiney à l’époque sur lequel est 

dessiné le canyon de la Cassidaigne en forme d’entonnoir sur lequel une 

marque rouge a été apposée à 1 000 mètres de fond. Ce repère est censé 

indiquer le « volume de résidus pour 100 ans d’exploitation ». 

Force est de constater que les instruits de l’époque se sont trompés 

puisqu’aujourd’hui des boues rouges sont présentes à 122 mètres. 

Résultat : nous sommes obligés de changer de zone de travail, ce qui 

nous inquiète fortement. 
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M. FERRARA.- Pouvez-vous poser votre question, s’il vous plaît ? 

M. CARRODANO.- Je n’ai pas de question à poser, je veux que les gens comprennent ce 

que vivent les pêcheurs car, en ce qui nous concerne, nous sommes allés sur le site 

d’ALTEO à Gardanne mais personne n’est venu voir dans quelles conditions nous 

travaillons. Et, alors que nous ne polluons personne lorsque nous travaillons, nous 

sommes chassés de notre territoire de travail. Quand l’industriel va-t-il proposer une 

solution pour retirer les boues rouges ? 

Selon la loi, les rejets devaient être arrêtés en 2015. Aujourd’hui, comme par hasard, on 

nous dit qu’une solution permettant les rejets en mer sans polluer a été trouvée ! Croyez 

bien que les pêcheurs de Saint-Raphaël au Grau-du-Roi, présents en nombre aujourd’hui, 

sont très inquiets et nous ne croyons pas une seule seconde que les effluents rejetés par 

ALTEO dans la mer ne sont pas néfastes pour le milieu marin. 

La position des pêcheurs est zéro rejet à la mer et la mise en place d’une solution 

pérenne et fiable de dépollution. Nous ne pouvons plus accepter de nous faire 

empoisonner car aujourd’hui les gens refusent d’acheter du poisson. Je rappelle que 

600 personnes en PACA vivent de la petite pêche. 

Je n’ai pas de question particulière à poser aux représentants d’ALTEO mais je tenais à 

faire part de la position des pêcheurs. 

(Applaudissements). 

M. FERRARA.- Bien que vous n’ayez pas posé de question, je pense que M. DUCHENNE 

va tout de même apporter quelques éléments d’explication à votre intervention. 

M. DUCHENNE.- Je vais plutôt laisser la parole à Fabrice ORSINI. 

M. ORSINI.- Monsieur CARRODANO, nous nous sommes effectivement rencontrés une 

fois à l’usine de Gardanne. Vous n’avez pas posé de question dans le cadre de votre 

intervention mais je vais tout de même préciser certains points. 

Sur le fait que vous trouvez des boues rouges à 122 mètres de profondeur, je vous redis 

ce qui vous a été dit lors de notre rencontre. Cela fait 50 ans que des études sont 

réalisées sur les rejets en mer et 20 ans que le Préfet a nommé un Conseil scientifique en 

charge d’effectuer une campagne de prélèvements en mer tous les 5 ans, à notre 

connaissance, il n’y a pas aujourd’hui de boues rouges à 120 mètres de profondeur, les 

premières boues rouges se trouvent à 250 mètres. 

À partir de là, je ne peux que réitérer la proposition qui vous a été faite lors de notre 

dernière rencontre : communiquez les positions des points où vous avez trouvé des 

boues à 122 mètres au service de l’État afin que des prélèvements soient programmés 

lors de la prochaine campagne de prélèvements en mer. 

Sur l’impact du rejet d’ALTEO sur les poissons en Méditerranée, sans m’étendre outre 

mesure sur le sujet, je ne pense pas que ALTEO soit le seul responsable de la diminution 

de poissons en Méditerranée, le constat est valable pour l’Atlantique alors que ALTEO n’a 

aucun impact en termes de rejet. 

(Applaudissements). 
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M. DUCHENNE.- Je voudrais ajouter que, tel qu’indiqué dans le dossier, les futurs rejets, 

tout comme les rejets actuels, n’ont pas d’impact notable sur l’environnement ni sur la 

santé. 

M. CARRODANO.- Dans ce cas, que faisons-nous ici ! 

M. FERRARA.- Une autre question ? 

M. AUGIER.- Henry AUGIER, professeur d’université, docteur d’État, spécialiste de la 

pollution marine et en toxicologie. 

Je n’ai pas de question à poser mais, si vous me permettez de m’exprimer, je voudrais 

apporter la lumière d’un spécialiste sur l’affaire des rejets d’ALTEO en tant que porte-

parole de l’association fédérative Union Calanques Littoral, qui se bat depuis 20 ans pour 

la protection des calanques. 

Oui ! Les eaux qui sortent des filtres-presses de l’usine de Gardanne sont polluées. 

Personne ne peut dire le contraire et l’industriel lui-même en donne la liste. Son 

raisonnement est de comparer le niveau des rejets avec celui du Rhône et ce qu’il appelle 

« le bruit de fond ». Chemin faisant, il oublie de parler de l’effet additif, il oublie de 

préciser que ce qu’il va ajouter va se cumuler à l’existant. 

Lorsque l’on fait les expériences toxicologiques, il ne suffit pas de relever la toxicité du 

polluant ; il faut tenir compte du fait que le polluant va s’ajouter à la pollution du « bruit 

de fond ». Cet aspect additif va franchir des seuils de toxicité nuisibles à la flore et la 

faune marine. 

Par rapport aux tests de toxicité qui ont été réalisés, je me bats depuis 20 ans avec mon 

laboratoire pour essayer de faire comprendre en France, aux sociétés qui ont la charge 

des investigations toxicologiques, que le phénomène terrible de la concentration le long 

des chaînes alimentaires n’est pas pris en compte. 

Je vous citerai simplement l’histoire de Minamata au Japon. Les autorités dites 

responsables avaient donné l’autorisation à l’industriel de rejeter des déchets industriels 

contenant du mercure dans la baie de Minamata. Par le jeu des concentrations 

biologiques, ont été pollués le phytoplancton, le zooplancton, les petits poissons, les 

moyens poissons et les gros poissons. Résultat, les pêcheurs ont mangé et vendu du 

thon pollué et il y a des centaines de morts et des centaines de paralysés à vie. 

En France, nous n’en sommes pas là pour les humains mais il en est tout autre pour les 

animaux marins. 

Dans mon laboratoire, dans le cadre du travail que nous avons mené sur des dauphins 

vivants et morts, nous avons relevé des concentrations importantes en métaux lourds 

(mercure, etc.). Or, il se trouve que les effluents d’ALTEO rejetés en mer sont composés 

de métaux lourds. 

M. FERRARA.- Monsieur le Professeur, merci de conclure en posant votre question afin 

qu’ALTEO vous apporte une réponse. 

M. AUGIER.- En tant que représentant des associations de défense des calanques mais 

également des pêcheurs, j’ai encore beaucoup de choses à dire mais, si vous souhaitez 

me reprendre la parole, j’en reste là. 
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M. FERRARA.- Mon propos n’est pas de vous reprendre la parole mais de nombreuses 

personnes attendent d’avoir la parole pour pouvoir poser leurs questions à leur tour. 

M. AUGIER.- En termes de rejets en mer, ALTEO est hors-la-loi vis-à-vis du littoral par 

rapport à la convention de Barcelone et par rapport à la convention d’Athènes. De ce 

point de vue, il faut refuser les demandes de l’industriel. 

D’autre part, il faut avoir pitié pour les pêcheurs ! La situation des pêcheurs est bien plus 

importante que celle des ouvriers. 

Nous ne sommes pas contre les ouvriers mais le fait est qu’ALTEO a les moyens 

financiers pour se dépolluer à 100 %, recycler les eaux et arrêter les rejets. Le chantage 

à l’emploi est irrecevable ! 

(Applaudissements). 

M. FERRARA.- J’espère, Monsieur le Professeur, que la réponse d’ALTEO va vous 

satisfaire. 

M. DUCHENNE.- Avant de laisser la parole à Fabrice JAVEL pour répondre à l’ensemble 

de vos remarques, je voudrais apporter un point de précision sur l’effet additif que vous 

avez cité. Je vous rappelle qu’à travers notre projet nous faisons une soustraction, et non 

une addition. En effet, notre projet consiste à réduire de 99,95 % le niveau actuel des 

rejets. 

M. JAVEL.- Je précise en préambule qu’il est question d’une autorisation pour de 

nouveaux rejets mais que l’on a 50 ans de recul de l’impact sur les rejets opérés dans La 

Cassidaigne. Par conséquent, en termes de retour d’expérience sur les effets, on ne part 

pas de zéro, loin de là. 

Sur les grands sujets que vous avez abordés dans votre intervention, s’agissant de la 

toxicité, celle des effluents rejetés à partir du 1er janvier 2016 a été étudiée en 

laboratoire via des essais sur différents types d’organismes, de la bactérie jusqu’au 

poisson. Les résultats des tests montrent que la toxicité des rejets est limitée dans le 

milieu à quelques dizaines de mètres du point de rejet. Il est important d’avoir à l’esprit 

cette notion d’échelle. 

S’agissant de la contamination des poissons, l’exploitant a réalisé deux grandes 

campagnes de pêche, une première en 2004 et une deuxième en 2013. Ces campagnes 

de pêche ont permis de démonter qu’il n’y a pas de différence significative des teneurs 

en métaux dans la chair des poissons pêchés dans La Cassidaigne et ceux pêchés dans 

d’autres secteurs en Méditerranée ou dans l’Atlantique. 

(Applaudissements). 

M. DUCHENNE.- Une dernière précision sur les faits relatés par le Professeur quant au 

fait que nous serions hors-la-loi sur différents sujets, je voudrais juste rappeler que notre 

dossier a reçu un avis favorable de l’Autorité environnemental. Or, je pense qu’elle se 

positionne en regardant les différents points qu’il a soulevés. 

(Applaudissements). 

M. AUGIER.- Je ne peux pas laisser passer ce qui vient de dire M. JAVEL. En tant que 

spécialiste des milieux marins tout comme moi, vous devez savoir que le test sur le 
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poisson n’est pas valable car la pollution ne va pas dans la chair ; la pollution va dans le 

pancréas, les intestins et les branchies. 

En d’autres termes, lorsque l’on consomme du poisson, on ne risque pas grand-chose 

puisque les viscères sont retirés. 

Je suis d’accord sur le fait que les taux sont faibles mais c’est l’augmentation de la 

concentration le long de la chaîne alimentaire qu’il faut regarder. Il faut donc reclasser 

les taux en fonction des volumes concernés, à savoir, comme vous l’avez écrit dans votre 

document, 270 m3/heure. Je vous laisse faire le calcul pour une journée, une année et 

sur 30 ans. 

Par ailleurs, les tests de toxicologie doivent être réalisés sur toute la chaîne alimentaire, 

notamment sur les petits organismes. 

(Applaudissements). 

M. RAYNAUD.- Jean RAYNAUD, docteur d’université, j’ai participé pendant longtemps au 

Conseil Départemental de l’Environnement des Risques Sanitaires et Technologiques 

(CODERST) mais j’ai été congédié il y a 3 ans par le Préfet parce que je voulais faire en 

sorte qu’il y ait un véritable débat et que l’instance ne soit pas qu’une chambre 

d’enregistrement. 

Je fais aussi partie de la liste des commissaires-enquêteurs, comme ceux qui sont 

présents à la tribune. Toutefois, je peux dire que la désignation des commissaires-

enquêteurs est à la discrétion du tribunal. À partir de là, on peut se poser la question sur 

les critères de choix du tribunal, s’il n’y a pas des pressions, etc. 

En effet, comme il n’y a aucuns critères officiels, on peut se demander pourquoi il n’y 

aurait pas parmi les commissaires-enquêteurs des personnes favorables au projet et des 

personnes défavorables au projet. 

M. FERRARA.- En tant que Président, je me permets de vous interrompre pour répondre 

à votre intervention. En ouverture de séance, j’ai exposé le rôle et la mission du 

commissaire-enquêteur. 

Personnellement, j’ai de la peine à entendre ce que vous venez de dire, d’autant plus par 

un commissaire-enquêteur. Et, puisque vous mettez en doute l’intégralité de la 

commission d’enquête, vous ne méritez pas que l’on réponde à vos questions. 

(Applaudissements). 

Nous passons à la question suivante, s’il vous plaît. 

(Protestations de M. RAYNAUD hors micro – Propos inaudibles). 

M. FERRARA.- Vous n’avez rien compris à la réunion publique, Monsieur. 

(Protestations de M. RAYNAUD hors micro – Propos inaudibles). 

(Réactions dans la salle – Brouhaha). 

M. FERRARA.- Vous aurez à nouveau la parole une fois que vous vous exprimerez 

calmement comme tout le monde. 

M. RAYNAUD.- Vous m’avez retiré le micro. 
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M. FERRARA.- Le micro vous a été retiré parce que vous mettez en doute l’intégrité de 

la commission d’enquête. C’est inadmissible ! 

Vous êtes venu pour nous attaquer ou pour poser des questions sur le dossier qui nous 

réunit aujourd’hui ? 

M. RAYNAUD.- Je ne vous ai pas attaqué. 

M. FERRARA.- Bien sûr que si. Je vous rappelle que tout est enregistré et que 

l’enregistrement sera remis à M. le Préfet. 

Cette précision étant apportée, nous passons à une nouvelle question. 

M. RIVOIRE.- Bonsoir, Gérard RIVOIRE, je suis retraité et j’ai travaillé 35 en 

océanographie. J’ai eu à ma disposition un petit sous-marin de poche pour faire une 

dizaine de plongées dans la fosse de Cassidaigne. 

Je ne vais pas revenir sur les 30 millions de tonnes du produit rejeté en mer même si, en 

réalité, la bauxite de Provence n’est pas chargée en thorium ou en uranium comme la 

bauxite de Guinée ; je vais plutôt vous parler du rejet liquide. Je ne veux pas ici 

interposer des métiers et des professions, je veux simplement expliquer le problème. 

Vous avez été trompés, les chiffres officiels de l’ANSES sont entre 100 et 1 000 fois 

supérieurs à ceux présentés par l’industriel. 

Vous avez été trompés sur la radioactivité. Une enquête épidémiologique expose qu’il y a 

6 cas de cancer sur 8 familles, celles qui se trouvent le plus proches des décharges. 

(Applaudissements). 

Nous sommes à l’heure actuelle dans le cadre de l’amiante et ce sont les travailleurs de 

l’industrie qui en ont payé la plus lourde charge. 

(Applaudissements). 

Avec le sous-marin que j’ai eu à ma disposition, je pouvais aller jusqu’à 250 mètres de 

profondeur mais on a dû s’arrêter à 180 mètres car on ne voyait plus rien le long du 

tuyau à cause de la quantité de dépôt de boues rouges. 

D’ailleurs, la quantité de boues rouges est telle qu’elle ne peut pas s’expliquer par le 

phénomène des remontées ascendantes, d’où ma question : comment se fait-il que l’on 

trouve des boues rouges à partir de 103 mètres ? 

Sur ce point, j’interpelle les services de l’État : il faut absolument qu’un bureau 

indépendant procède à une inspection de l’état du tuyau. 

Par ailleurs, l’eau douce étant beaucoup plus légère que l’eau de mer, le rejet de 

270 m3/heure non-stop va générer la remontée de l’eau en surface et le courant chargé 

d’arsenic va dépasser de 17 fois les normes européennes. En d’autres termes, le poisson 

que nous allons manger va contenir 60 mg d’arsenic par kilo. 

Pour avoir été délégué du personnel, je tiens à dire aux salariés d’ALTEO que l’industriel 

leur a caché cet aspect. 

(Applaudissements). 

M. FERRARA.- Monsieur, avez-vous rencontré un commissaire-enquêteur et êtes-vous 

venu inscrire vos observations sur le registre prévu à cet effet dans les permanences ? 
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M. RIVOIRE.- Non, j’ai eu un premier dossier sur l’état du tuyau que je vous ai transmis 

par le biais de mes collègues et un rapport de 18 pages va vous être communiqué sur La 

Ciotat. 

M. FERRARA.- Vous avez dit que les services de l’État devaient programmer une 

inspection des tuyaux et des rejets. 

M. RIVOIRE.- Ce tuyau a été installé dans les années 60 et il n’a jamais été renouvelé. 

Il faut savoir qu’à l’intérieur de ce tuyau il y a des millions de tonnes de boues rouges 

chargées de métaux lourds qui ont érodé le fond du tuyau. Par conséquent, je ne pense 

pas qu’il soit en bon état. 

M. FERRARA.- Êtes-vous venu mettre ses observations sur le registre d’enquête ? 

M. RIVOIRE.- Pas encore. 

M. FERRARA.- Dans ce cas, il faut le faire car c’est tout l’objet de l’enquête publique, 

d’autant que je ne pense pas que les services officiels présents ce soir peuvent répondre 

à votre demande. 

Je vous rappelle à l’assemblée que vous avez la possibilité de déposer toutes vos 

observations sur le registre d’enquête jusqu’au 25 septembre 2015. 

M. RIVOIRE.- Je voulais simplement souligner que l’entreprise ALTEO ment à ses 

ouvriers. 

M. FERRARA.- Maintenant que j’ai répondu sur la partie qui me concerne, je laisse la 

parole à l’entreprise ALTEO pour vous répondre. 

M. DUCHENNE.- Je vais essayer de ne pas vous mentir Monsieur RIVOIRE. 

Sur l’indépendance des études, nous payons effectivement un certain nombre d’études. À 

titre de comparaison, lorsque vous amenez votre voiture au contrôle technique, vous 

payez le contrôle technique. Et, si vos pneus ou vos freins sont usés, ce n’est pas parce 

que vous payez que vous allez repartir avec la vignette. Payer les études, surtout 

lorsqu’elles sont obligatoires, n’est pas une marque d’indépendance ou de dépendance. 

Sur l’état du tuyau, sachez que le tuyau est inspecté très régulièrement : la partie la 

moins profonde fait l’objet d’un contrôle tous les ans et la Comex procède à une 

inspection de l’état réel de la tuyauterie tous les cinq ans. 

Sur les rejets des liquides, je laisse la parole à Fabrice JAVEL. 

M. JAVEL.- La dispersion des effluents dans les masses d’eau a été étudiée dans le détail 

à l’aide de mesures en mer : des mesures des courants, des mesures de la qualité de 

l’eau, des mesures du vent sur le site ; la dispersion des effluents a également été 

étudiée à l’aide d’outils numériques de modélisation en 3D. 

S’agissant l’effluent appelé à être rejeté que vous voyez ici (M. JAVEL montre un flacon à 

l’assemblée) par rapport à celui rejeté actuellement, il aura effectivement plutôt 

tendance à remonter vers la surface. Je n’ai pas dit – à la surface – mais vers la surface. 

Quand on compare les concentrations de l’effluent dilué dans le milieu et les 

concentrations des normes de qualité environnementales définies au niveau européen, la 

concentration redevient en deçà des normes définies par l’Europe à moins de 10 mètres. 
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S’agissant de la limite de la zone de dépôt de résidus sur le fond, toutes les études à 

disposition et les études réalisées montrent que l’essentiel de la zone de dépôt se situe 

sur la bordure du plateau continental, c’est-à-dire à 200 mètres de fond. 

Dans le cadre de l’événement enregistré en 1981, suite à une longue période de mistral, 

on a pu observer des traces infimes – de l’ordre d’1 millimètre de dépôt – aux alentours 

de 100 mètres. Aujourd’hui, l’essentiel de la zone de dépôt est à 200 mètres de fond. 

M. FERRARA.- La réponse vous convient-elle ? 

M. RIVOIRE.- La réponse ne me convient évidemment pas puisque l’ensemble de la 

communauté scientifique – non financée par l’industriel – est totalement opposé à ce qui 

a été dit ou fait depuis 1966. Et, puisque l’eau n’est pas toxique, que M. DUCHENNE la 

boive devant nous. 

Dire que l’effluent n’est pas toxique est une imposture scientifique ! 

(Applaudissements). 

M. DUCHENNE.- Nous n’avons jamais prétendu que l’eau était potable. 

Pour compléter vos propos sur l’étude de l’ANSES et la radioactivité, Fabrice ORSINI va 

vous apporter des éléments de réponse. 

M. ORSINI.- Monsieur RIVOIRE, comme ce n’est pas la première fois que vous nous 

parlez de radioactivité, il me paraît important d’en expliquer la raison car il faut arrêter 

de faire peur aux gens avec ce sujet. 

Le minerai de bauxite étant naturellement radioactif, lorsque l’on extrait l’alumine du 

minerai, il reste une présence de cette radioactivité. En comparaison à un granit de 

Bretagne, du Massif central ou de Corse par exemple, sa radioactivité est 3 fois 

inférieure. 

Il faudrait passer 3 ans, 24 heures/24, devant le résidu déshydraté pour prendre une 

dose équivalente à celle que vous prenez avec un simple scanner. Il faut donc arrêter 

d’effrayer les foules avec cette histoire de radioactivité. 

(Applaudissements). 

(Protestations de M. RIVOIRE). 

M. FERRARA.- Monsieur RIVOIRE, d’autres personnes attendent de pouvoir intervenir 

comme vous avez eu l’occasion de le faire. Venez nous rencontrer lors des permanences 

et déposer vos observations sur le registre d’enquête. 

M. RIVOIRE.- Ce Monsieur n’a aucune compétence ! 

M. FERRARA.- Ne faites pas d’attaques personnelles. Comme je vous l’ai dit, pour qu’il 

soit constructif, le débat doit se faire dans le respect des personnes. On vous respecte, 

respectez les autres. 

Intervention du public.- Initialement, l’enquête publique devait avoir lieu au mois 

d’avril mais elle a été repoussée au mois d’août, en plein été, parce qu’une campagne de 

pêche a été décidée comme élément complémentaire à la demande Ministre de l’Écologie, 

Mme Ségolène ROYAL. 
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Cette campagne de pêche a été effectuée et on devait avoir les résultats pour pouvoir se 

prononcer car ce sont des éléments importants à mettre l’enquête publique. 

En bon élève et bon citoyen, j’ai demandé à avoir les résultats lors de mon passage en 

mairie, on ne m’a rien remis. 

Par ailleurs, lors de mon passage à la mairie de Carnoux pour faire mes doléances, j’ai 

été étonné de voir des panneaux d’exposition signés par ALTEO et des brochures 

explicatives reprenant tout ce que ces Messieurs d’ALTEO sont venus nous dire. Pourquoi 

les personnes de l’assemblée, qui ont des éléments contradictoires à opposer aux 

arguments d’ALTEO, n’ont pas eu la possibilité d’exposer leur point de vue ? Je trouve 

que la position adoptée vis-à-vis du dossier qui nous occupe est très partiale. 

(Applaudissements). 

M. FERRARA.- Vous dites que l’enquête a été retardée parce que Mme la Ministre de 

l’Écologie a demandé une campagne de pêche complémentaire. En ce qui nous concerne, 

l’enquête a été retardée parce que M. le Préfet a pris un arrêté de retrait d’enquête. À 

partir de là, la commission d’enquête s’est conformée à cet arrêté sans savoir ce que 

Mme la Ministre a décidé mais il semblerait qu’une campagne de pêche soit effectivement 

en cours. 

S’agissant des résultats, le Préfet a clairement précisé que tout document qui arriverait 

en cours d’enquête serait communiqué au public. À partir de là, faites comme nous, 

attendez les résultats. 

Si cela ne vous satisfait pas, venez l’inscrire sur le registre d’enquête et votre remarque 

sera prise en considération mais on ne peut pas vous répondre aujourd’hui sur ce point. 

S’agissant de votre remarque sur les panneaux, comme je l’ai déjà dit lorsque des 

associations ont remonté leur insatisfaction quant à la présence de panneaux ALTEO en 

mairie : les panneaux ne sont pas installés dans la pièce dédiée à la consultation des 

dossiers. J’ai toujours dit que les panneaux ne faisaient pas partie intégrante du dossier. 

Les municipalités sont libres d’installer des panneaux dans leurs espaces mais la pièce 

dédiée à la permanence des commissaires-enquêteurs où se trouve le dossier est 

sanctuarisée ; les Maires présents aujourd’hui peuvent d’ailleurs en attester. 

Ne soyez pas choqué de la présence de panneaux en mairie, ils sont de la responsabilité 

d’ALTEO. En ce qui me concerne, je prends toutes les observations, quelles qu’elles 

soient, de manière objective, ce qui n’est pas le cas de certaines remarques formulées 

ici. 

Il ne faut pas mélanger le dossier d’enquête et la publicité d’ALTEO. Je vous l’ai déjà 

expliqué et malgré tout vous revenez sur ce point. Si d’aventure vous me refaisiez cette 

remarque, je vous dirai la même chose. 

Mme GIRODENGO.- Bonsoir, Christine GIRODENGO, salariée ALTEO. 

L’intervenant précédent a parlé de partialité mais, depuis l’ouverture de la réunion, 

seules des interventions contre ALTEO ont été entendues. Je vais donc essayer de poser 

une question constructive. 

Monsieur DUCHENNE, vous avez parlé des 30 M€ d’investissement pour supprimer les 

boues rouges et vous avez dit que la meilleure solution technique avait été retenue. 
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Pouvez-vous exposer les autres solutions, nous présenter la solution retenue et nous 

donner les raisons pour lesquelles cette solution a été choisie ? 

(Applaudissements). 

M. DUCHENNE.- Je laisse la parole à Fabrice ORSINI qui connaît le projet dans le détail. 

M. ORSINI.- Au total, 6 solutions ont été étudiées, donc 5 solutions autres que celle du 

rejet en mer : 

- La première solution a porté sur la faisabilité d’un rejet en rivière après le passage par 

station d’épuration ; 

- La deuxième solution a porté sur le rejet dans les mines de Gardanne qui ne sont plus 

exploitées ; 

- La troisième solution a porté sur l’évaporation naturelle qui consiste à déverser les eaux 

dans de grandes lagunes et les laisser s’évaporer naturellement avec soleil ; 

- La quatrième solution a porté sur l’évaporation forcée via un évaporateur en apportant 

de l’énergie ; 

- La cinquième solution a porté sur la possibilité de recycler les eaux dans le procédé. 

Pour chacune des alternatives étudiées, nous sommes arrivées à des limites, soit des 

limites d’ordre environnemental, soit des limites d’ordre technique, mais l’aspect 

financier n’a jamais été bloquant. 

Intervention du public.- Je voudrais juste que soit signalé que dans les 30 M€ 

d’investissement comprennent 15 M€ d’argent public. 

M. DUCHENNE.- Nous le disons et le répétons régulièrement. 

Intervention du public.- Vous ne l’avez pas dit lorsque vous avez présenté les 

investissements d’ALTEO alors que vous auriez dû le dire. 

M. DUCHENNE.- Nous le faisons régulièrement. 

Intervention du public.- Il me semble important de répéter ici que les 30 M€ 

d’investissement que vous citez régulièrement comprennent 15 M€ d’argent public, qui 

vous ont aidés à financer les filtres-presses pour traiter les boues rouges. 

M. DUCHENNE.- Les investissements sont effectivement financés à hauteur de 50 % par 

l’Agence de l’Eau et cette dernière est financée par la taxe sur l’eau payée par les 

communes et les industriels. L’objet de cette taxe est justement de financer des projets 

permettant d’améliorer la qualité de l’eau. 

Typiquement, notre projet améliore de plus 99,95 % la qualité de notre eau. C’est donc 

vraisemblablement dans cet esprit que l’Agence de l’Eau a bien voulu nous financer à 

hauteur de 50 % les investissements. 

(Applaudissements). 

Intervention du public.- Bonsoir, j’ai une question d’ordre technique qui s’adresse au 

Directeur de l’usine ALTEO. 
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L’eau que vous projetez de rejeter contient de l’arsenic et, chimiquement parlant, cet 

arsenic se combine avec le fer. Pourquoi ne pas créer une oxydation permettant la 

transformation de l’arsenic S3 en arséniate S5 ? 

Il faut savoir que l’arsenic est plus toxique et plus soluble que l’arséniate et qu’il existe 

plusieurs oxydants, tels que le peroxyde d’hydrogène, le permanganate de potassium ou 

le chlorure de fer par exemple, qui pourraient être très utiles ; le permanganate de 

potassium et le chlorure de fer étant les plus faciles à utiliser. Dans la mesure où il existe 

des technologies d’élimination de l’arsenic, pourquoi ne pas s’en inspirer et créer un 

moyen de filtrer l’eau avant rejet ? 

M. LEREDDE.- Merci de poser cette question technique. 

Toutes les techniques que vous avez décrites pour extraire l’arsenic d’un effluent liquide 

s’appliquent sur des effluents acides. Or, notre effluent est basique car il contient des 

traces de soude. Par conséquent, aucunes de ces technologies ne peuvent s’appliquer. 

Bien entendu, nous avons étudié toutes les techniques possibles permettant d’extraire 

l’arsenic avant de nous positionner mais nous n’en avons pas trouvé car les techniques 

existantes sont dédiées à des flux acides. 

M. GENOVESE.- Bonsoir, président des pêcheurs d’Antibes dans le 06, donc nous nous 

sommes déplacés de loin pour venir vous voir. 

Je ne voudrais pas que certaines personnes manipulent le débat et en profite pour 

monter les pêcheurs contre les personnes qui travaillent à l’usine. Nous sommes tous là 

pour manger, pour sauver la vie de nos enfants et notre Méditerranée. 

Il est très important de connaître la réalité des choses. Or, pour avoir écouté la radio 

pendant une heure et demie sur le sujet en venant d’Antibes, il a été dit que vos 

analyses répondent à tels ou tels critères et que les analyses menées par d’autres 

répondent à d’autres critères. 

Du coup, nous ne savons pas qui croire et la population que nous sommes, qui a 

certainement fait moins d’études que les personnes à la tribune, se pose beaucoup de 

questions. 

Aujourd’hui, je ne suis pas venu pour donner l’avantage aux pêcheurs contre les pauvres 

gens qui travaillent à l’usine. Je leur souhaite à tous de vivre centenaires, d’avoir des 

enfants, des petits-enfants et des arrière-petits-enfants, s’ils ne sont pas empoisonnés. 

Cela étant dit, j’ai deux questions à vous poser : 

- Pourquoi, alors que pendant 50 ans vous n’avez prêté aucun intérêt à traiter les boues 

rouges, aujourd’hui cela devient une manne ? 

- Le Préfet, la Ministre de l’Écologie, Mme Ségolène ROYAL, et vous-même, vous 

engageriez-vous à boire pendant 100 jours l’eau que vous produisez, photos prises avant 

et après, afin que tout le monde soit sur la même longueur d’onde ? 

(Applaudissements). 

M. DUCHENNE.- Nous n’opposons pas non plus la pêche et l’industrie comme nous 

n’opposons pas non plus l’industrie et l’environnement. 
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Je le répète, nous proposons d’améliorer 99,95 % la qualité de l’eau rejetée aujourd’hui, 

si tant est que l’eau rejetée aujourd’hui puisse présenter un problème de toxicité. Nous 

proposons donc une amélioration significative à l’environnement. 

S’agissant des problèmes de la pêche, lorsque M. CARRODANO est venu nous voir il y a 

quelques mois, il nous a expliqué longuement les difficultés de votre métier. Nous les 

avons bien comprises et nous les partageons car le métier d’industriel n’est pas 

forcément beaucoup plus simple. Néanmoins, il me semble un peu caricatural de rejeter 

toutes les difficultés que vous rencontrez sur les épaules d’ALTEO. 

Je le redis : depuis 20 ans, nous avons fait des progrès considérables sur la qualité de 

l’eau rejetée en mer et l’année prochaine nous ne rejetterons plus de boues rouges en 

mer. 

(Applaudissements). 

Pour répondre à votre question consistant à comprendre pourquoi aujourd’hui nous 

décidons d’arrêter de rejeter des boues rouges puisqu’elles ne sont pas toxiques, sachez 

que les études menées depuis au moins 20 ans montrent qu’il n’y a pas d’impact 

sanitaire et environnemental notable lié au rejet actuel des boues rouges en mer. 

Nous avons décidé d’arrêter le rejet de boues rouges à la fin de l’année parce que 

Pechiney a pris l’engagement de cesser les rejets de boues rouges en mer au plus tard le 

31 décembre 2015 suite de la convention de Barcelone. 

Intervention du public.- L’arrêté de 1996, qui autorise les rejets solides et liquides, 

prévoit l’arrêt de – tous les rejets – au 31 décembre 2015. 

(Applaudissements). 

M. DUCHENNE.- Il prévoit exclusivement l’arrêt des rejets de boues rouges solides. 

Intervention du public.- C’est faux et, si vous avez besoin d’avoir l’arrêté de 1996, je 

peux vous le fournir. 

M. DUCHENNE.- Je l’ai déjà, je vous remercie. 

La limite de quantité exprimée en tonnes est aujourd’hui de 180 000 tonnes. 

M. FERRARA.- Dans la mesure où il me semble que vous avez déposé votre observation 

sur un registre, une réponse vous sera apportée soit par les services officiels, soit par la 

société ALTEO. 

Mme MARCEL.- Bonsoir, Chantal MARCEL, membre d’une association de protection de 

l’environnement. 

Vous avez dit que vous aviez arrêté votre choix après avoir étudié différentes solutions, 

notamment le rejet en rivière après passage par une station d’épuration. 

Vous oubliez qu’entre-temps le Parc National des Calanques a été créé mais, en matière 

environnementale, il semblerait que le rejet d’effluents liquides en cœur de parc, dont 

apparemment vous ne connaissez pas vraiment la toxicité, ne vous gêne pas outre 

mesure. 

M. DUCHENNE.- D’une part, nous connaissons l’impact du rejet d’effluents liquides car 

nous l’avons étudié et nous avons 50 ans d’expérience sur les rejets solides et liquides : 
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il n’y a pas d’impact sanitaire et environnemental notable lié au rejet actuel des boues 

rouges en mer. 

D’autre part, nous connaissons également la problématique du Parc National des 

Calanques et, comme beaucoup de riverains du Parc, nous vivons avec les contraintes 

qu’il impose. Le Parc National des Calanques, tel qu’il existe aujourd’hui, a comme 

ambition de nous tirer vers le haut pour aller encore plus loin. 

Mon engagement, qui est également celui de l’ensemble d’ALTEO, est de trouver la 

solution permettant d’aller plus loin, c’est-à-dire pour traiter les 0,05 % de rejets 

restants, le plus rapidement possible. Je ne peux évidemment pas dire quand cette 

solution pourra ou va être trouvée mais je peux vous dire que nous y travaillons, que 

nous avons d’ores et déjà constitué un petit comité pour réfléchir sur le sujet et fédérer 

les entreprises qui ont des idées pour aller plus loin dans le traitement de ces 0,05%. 

Je ne sais pas si cet engagement répond à ce que vous attendez mais aujourd’hui le 

progrès que nous nous proposons de mettre en œuvre va dans votre sens et dans le sens 

de l’arrêt des rejets en cœur de parc. 

M. FERRARA.- Je voudrais faire un aparté. En ouverture de séance, j’avais demandé de 

ne pas faire de photos mais apparemment cela a eu l’effet inverse ou certains n’ont pas 

compris. À cet égard, je vous demande une nouvelle fois de ne pas prendre de photos et 

de respecter le droit à l’image. 

M. CARRODANO.- Monsieur FERRARA, si vous ne voulez pas que les gens prennent des 

photos, il ne fallait pas faire de réunion publique. 

Vous donnez l’autorisation aux industriels de faire des rejets mais vous refusez que l’on 

vous prenne des photos. C’est un peu fort de café ! 

(Applaudissements). 

M. FERRARA.- Monsieur CARRODANO, c’est le président de la commission d’enquête qui 

décide et, si cela ne vous plaît pas, vous pouvez écrire à M. le Préfet pour faire part de 

votre insatisfaction. 

En l’occurrence, le président de la commission d’enquête a décidé d’interdire l’accès aux 

médias à cette réunion publique et la prise de photos. 

Je peux comprendre que cela vous déplaise mais c’est la décision du président de la 

commission d’enquête. 

M. CARRODANO.- Il n’y a pas que cela qui me déplaît. Les 32 millions de tonnes de 

« saloperies » à la mer me déplaisent encore plus ! 

(Applaudissements). 

M. FERRARA.- Vous mélangez tout de nouveau ! 

Pour les rejets à la mer, adressez-vous à ALTEO. En ce qui me concerne, je vous dis ce 

que le président de la commission d’enquête a décidé quant au respect au droit à 

l’image. 

Nous passons à une autre intervention. 

(Applaudissements). 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

96 

Intervention du public.- Je m’adresse aux patrons de l’entreprise ALTEO et non aux 

ouvriers car je considère que la majorité d’entre eux sont là pour défendre leur emploi au 

même titre que les pêcheurs, ce qui est tout à fait légitime. 

Il faut bien avoir conscience que toute la pêche artisanale côtière en Méditerranée est 

menacée aujourd’hui et, en cascade, d’autres emplois liés à la pêche artisanale le sont 

tout autant. À partir de là, j’ai deux questions à vous soumettre. 

Premièrement, en tant que spécialistes, tel que vous le revendiquez, avez-vous entendu 

parler des maladies chroniques environnementales appelées à intervenir dans les 

décennies à venir ? Le professeur AUGIER a expliqué lors de son intervention que ce 

n’est pas la quantité qui fait la toxicité mais les perturbateurs endocriniens cumulés au fil 

des années. De ce point de vue, le chiffre à retenir est celui de 270 m3/heure. 

Sur la base de ce chiffre, venir nous expliquer qu’il n’y a plus rien à 10 mètres du tuyau 

revient à nous prendre pour des idiots. Au même titre que l’amiante a été le fléau des 

années 80, les rejets en mer vont laisser un paquet de personnes sur le carreau. 

(Applaudissements). 

Deuxièmement, j’ai eu la curiosité d’aller sur le site ALTEO. Selon votre publicité 

commerciale, vous vendez à d’autres industriels un procédé d’épuration à base de 

broyage qui permettrait de purifier l’eau chargée de métaux lourds. 

Mis à part l’ironie que cela représente, vu que l’eau chargée de métaux lourds est rejetée 

dans la mer, avez-vous envisagé de créer une centrale d’épuration puisque vous disposez 

des produits le permettant ? 

(Applaudissements). 

M. DUCHENNE.- Avant de répondre aux questions, je voudrais juste préciser que ce ne 

sont pas 32 millions de tonnes de rejets qui sont déversés en mer depuis 50 ans mais 

simplement 20 millions. 

(Protestations dans la salle). 

Il est important d’être précis sur les chiffres. 

Sur l’étude de la toxicité, je laisse la parole à Fabrice JAVEL. 

M. ORSINI.- Sur la toxicité, Fabrice JAVEL a déjà répondu, je n’ai rien à ajouter à ce qui 

a été dit. 

En revanche, comme vous avez évoqué les applications permettant de traiter les terrains 

pollués, je vais expliquer en deux mots de quoi il s’agit. 

On essaie aujourd’hui de réutiliser la Bauxaline, le produit extrait des filtres-presses, 

dans différentes applications de la vie courante. Parmi ces applications, il existe 

effectivement des applications en dépollution. Par exemple, lorsqu’il pleut en France, les 

métaux des terrains pollués aux métaux passent dans la nappe phréatique. Il se trouve 

que la Bauxaline modifiée a pour caractéristique, lorsqu’elle est mélangée aux sols 

pollués, de capter et retenir les métaux retenus dans la terre. Les métaux ne 

disparaissent pas mais l’intérêt est qu’ils ne passent plus dans la nappe phréatique 

lorsqu’il pleut. 
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À partir de ce produit, il est possible de faire une station d’épuration mais c’est très 

restrictif car ce n’est pas parce qu’on sécrète des métaux dans les sols que l’on est 

capable de faire une station d’épuration en utilisant ce procédé. 

(Applaudissements). 

Intervention du public.- J’aimerais savoir si des représentants des syndicats d’ALTEO, 

y compris des membres du CHSCT, sont présents et quels sont leurs avis ? 

Pour la petite histoire, cela fait 15 ans que je pêche et j’ai été un délégué syndical CGT 

chez ALUMINIUM PECHINEY pendant 20 ans. 

M. FERRARA.- Ce n’est pas tout à fait l’objet de cette réunion publique mais rien 

n’empêche aux représentants des syndicats d’ALTEO de répondre. 

Personnellement, j’aurais préféré que vous vous attachiez à l’objet de cette réunion 

publique, c’est-à-dire que vous posiez des questions à ALTEO sur le dossier. 

Les membres de la commission d’enquête ne se sont pas inquiétés de la position des 

personnes appartenant à tel ou tel syndicat et nous ne nous en inquiétons pas. 

Intervention du public.- J’aimerais simplement connaître l’avis des membres du 

CHSCT ou des délégués syndicaux d’ALTEO. 

M. FERRARA.- Nous ne pouvons pas répondre, posez des questions sur l’objet de la 

réunion. 

Nous passons à une autre question. 

Intervention du public.- Bonsoir, j’ai une question assez simple histoire d’avoir un peu 

recul sur les différentes pollutions qui peuvent exister en Méditerranée. 

À titre comparatif, quel est l’impact des futurs rejets sur l’environnement et la santé par 

rapport aux déversements par exemple (et ce n’est qu’un exemple car il en existe 

d’autres) des égouts de Marseille ? 

(Applaudissements). 

M. ORSINI.- Je ne peux pas me prononcer sur l’impact du rejet des égouts de Marseille 

sur l’environnement et la santé car je n’ai pas travaillé sur le dossier mais je peux vous 

dire que la station d’épuration de Marseille est capable de traiter 90 000 000 m3/an, soit 

en termes de débit 40 000 fois plus que le rejet à la mer d’ALTEO. Comme vous pouvez 

le constater, on n’est pas du tout dans la même échelle de grandeur en termes de débit. 

(Applaudissements). 

Intervention du public.- J’ai une remarque et une question. 

Messieurs d’ALTEO, personne ne nie que vous avez fait des efforts et que vous avez 

éliminé une grande partie des rejets solides depuis que les systèmes de filtration ont été 

mis en place. Aujourd’hui, vous présentez les rejets restants de façon très commerciale 

mais il n’empêche qu’il reste des rejets toxiques liquides et vous savez parfaitement que 

ces rejets toxiques sont au-dessus des normes acceptées aujourd’hui, qui plus est dans 

un parc naturel. 

Je ne comprends pas pourquoi vous essayer de minorer ce fait en disant que ces rejets 

ne sont pas toxiques quand les Nations Unies et un certain nombre de pays qui utilisent 
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les mêmes procédés que les vôtres reconnaissent ne pas avoir assez de recul et disent 

qu’il est tout à fait possible que les rejets aient des conséquences désastreuses sur la 

chaîne alimentaire dans les années à venir. 

Je vous rappelle que dans les années 70 on considérait que les centrales nucléaires et les 

rejets radionucléaires n’avaient aucun impact en présentant les mêmes arguments que 

ceux que vous nous opposez aujourd’hui. 

Aujourd’hui, j’aurais aimé que vous nous disiez : 

« Nous reconnaissons que nous rejetons des produits toxiques au-delà des normes et 

que les effets toxiques sur les gens peuvent être désastreux dans les années à venir. 

Nous en avons conscience et nous avons utilisé de l’argent public pour mettre en place 

un certain nombre de procédés destinés à éliminer les rejets solides. 

Aujourd’hui, nous, ALTEO, nous voulons totalement éliminer ces produits ; nous sommes 

prêts à accepter l’aide d’un certain nombre d’entreprises, y compris de celles qui sont 

proches de notre zone ; nous sommes prêts à rendre des comptes à des commissions 

d’experts indépendants – et non à travers des études internes d’experts payés avec 

ALTEO – pour montrer que nous allons rechercher et appliquer des solutions ». 

Voilà, Messieurs, ce que nous aimerions vous entendre dire ! 

Vous devez reconnaître que les rejets opérés aujourd’hui ont des effets toxiques et 

néfastes sur la population, notamment les salariés d’ALTEO ! 

(Applaudissements). 

M. DUCHENNE.- À travers votre intervention, il apparaît que nous sommes d’accord sur 

plusieurs points : 

- L’arrêt des rejets de boues rouges en mer, ce qui est un progrès significatif ; 

- L’amélioration de 99,95 % de la qualité de l’eau rejetée aujourd’hui, qui est loin d’être 

un aspect commercial du dossier, c’est au contraire un élément très technique ; 

- Sur la poursuite de nos efforts, je l’ai déjà dit, nous prenons l’engagement d’inventer la 

technologie permettant d’aller encore plus loin ; 

- Sur la mise en place d’un comité de suivi indépendant, nous y sommes tout à fait 

favorables et nous sommes déjà suivis par des experts indépendants, puisqu’ils ne sont 

pas nommés par ALTEO mais par le Préfet, qui nous demande la réalisation d’un certain 

nombre d’études. Alors que ces études ne sont pas réalisées en interne, nous les payons 

mais, si vous voulez les payer, cela ne me pose pas de souci. 

En revanche, nous sommes en désaccord profond sur le caractère toxique du rejet. 

Certes, comme indiqué dans le dossier, un certain nombre de composants peuvent 

présenter une toxicité en arsenic, néanmoins, l’important n’est pas de savoir ce que 

contient le rejet mais de connaître son impact dans le milieu. 

Nous n’en avons pas beaucoup parlé aujourd’hui mais il faut savoir qu’au bout du tuyau 

notre rejet entre en contact avec de l’eau de mer pour former un précipité appelé 

l’hydrotalcite. Ce dernier est un minéral qui piège durablement les éventuels métaux 

présents dans notre rejet. 
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C’est précisément pour cette raison qu’il n’y a pas d’impact et, alors que l’impact du rejet 

actuel fait l’objet d’un suivi depuis une vingtaine d’années, aucun impact sanitaire et 

environnemental notable sur la santé, la faune et la flore n’a été détecté. 

(Applaudissements). 

Intervention du public.- Bonjour. Je ne représente personne, je suis juste une 

citoyenne française. 

Je voudrais savoir quel est l’effet exact du précipité d’hydrotalcite sur les rejets car je n’ai 

pas bien compris. 

Par ailleurs, je voudrais savoir comment vous parvenez à accomplir le miracle consistant 

à diminuer de 99,95 % vos rejets ? Comment peut-on croire à cela ? 

(Applaudissements). 

M. ORSINI.- La toxicité ne se mesure pas à sa composition mais à ses effets. 

Il se trouve que les métaux présents dans la bauxite (qui sont des métaux présents dans 

la roche, donc des métaux qui ne sont pas ajoutés dans le procédé), aussi bien dans le 

rejet actuel que dans le rejet futur, se présentent sous une forme non assimilable par le 

milieu, on dit qu’ils ne sont pas bio-disponibles. 

Aujourd’hui, on a 50 ans de retour d’expérience sur le rejet et 20 ans de retour 

d’expérience du Conseil scientifique nommé par le Préfet en 1995. Les conclusions du 

Conseil scientifique sur le sujet sont extrêmement claires : il n’a jamais été constaté 

d’impact sanitaire et environnemental notable sur le milieu du fait de la faible écotoxicité 

des métaux contenus dans la roche. 

Pour répondre à votre question quant à la réduction de 99,95 % les polluants, la plupart 

des métaux contenus dans les boues rouges sont la matière solide et, quand on sépare la 

matière solide de la matière liquide, il n’y a quasiment plus de métaux dans le liquide. 

(Applaudissements). 

Intervention du public.- Quelle est la durée précise du délai demandée par ALTEO pour 

reporter l’arrêt de tous les rejets au-delà de la date du 31 décembre 2015 ? 

M. DUCHENNE.- Quand une installation classée pour l’environnement demande une 

autorisation, en général, il n’y a pas de délai. Si on le souhaite, ce délai peut donc durer 

toute la vie. Néanmoins, comme la réglementation évolue très régulièrement, notre 

arrêté préfectoral doit subir un certain nombre de liftings pour s’adapter à l’évolution de 

la réglementation. 

Par ailleurs, nous demandons une autorisation d’utilisation du Domaine Public Maritime 

pour les canalisations. Cette autorisation est limitée dans le temps par la loi à une durée 

maximale de 30 ans. 

Intervention du public.- Bonsoir, je voudrais juste faire une remarque. On cherche à 

savoir si le rejet est toxique ou non toxique alors que le point important de ce dossier est 

que le rejet dépasse la norme. 

Pour l’aluminium notamment, alors qu’il doit être de 5 mg/litre, il sera de 1 226 mg/litre 

à partir du 1er janvier 2016. 
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On essaie d’opposer les syndicalistes, aux cocos de service, aux Verts, etc. Pour faire 

court, on essaie d’opposer ceux qui veulent préserver la planète à ceux qui veulent 

préserver l’emploi. C’est du délire complet ! Il est tout à fait possible de préserver 

l’emploi auquel tout le monde tient ici et l’environnement auquel beaucoup de gens 

tiennent. 

Le problème n’est pas de savoir s’il existe une solution ou s’il va falloir fermer l’usine. La 

solution existe et elle est clairement indiquée dans le rapport du BRGM disponible sur le 

site Internet d’ALTEO à partir du chapitre 7 

Le BRGM stipule que cette solution coûte entre 3,3 et 5,2 M€/an à la société ALTEO. 

À la page 17 de son annexe, la société ALTEO stipule dans sa réponse au BRGM, 

également disponible sur le site Internet d’ALTEO, qu’il est tout à fait impossible pour 

ALTEO de répondre à une telle demande à partir du moment où le coût dépasse 4 M€/an. 

C’est à ce niveau que se trouve la limite. 

La limite n’est pas de savoir s’il faut sauver les emplois ou s’il faut sauver 

l’environnement. La véritable limite est de savoir si ALTEO est prêt à dépenser 4 M€/an 

pour préserver l’environnement et les emplois. 

Autrement dit, toutes les personnes qui s’opposent ne se battent pas pour les emplois 

mais pour les bénéfices des patrons contre lesquels vous luttez d’habitude ! 

(Applaudissements - Acclamations). 

M. FERRARA.- Très belle intervention ; nous avons compris que vous aviez des fans au 

fond de la salle. 

M. ORSINI.- Je vais répondre sur deux points importants que vous avez soulevés dans 

le cadre de votre intervention. 

S’agissant du dépassement des normes, pour que tout soit bien clair, nous sommes 

conformes aux normes. Or, vous faites référence à l’arrêté ministériel de 1998 qui dit 

que lorsque les rejets dépassent certains seuils dans le milieu, nous devons démontrer, 

d’une part, que nous avons utilisé les meilleures techniques disponibles et, d’autre part, 

qu’il n’y a pas d’impact sur la santé ni sur le milieu. C’est précisément ce que nous avons 

fait. 

(Applaudissements). 

S’agissant du rapport du BRGM, il semblerait que nous n’ayons pas la même lecture du 

rapport car le BRGM n’a jamais dit qu’il existait aujourd’hui une meilleure solution que 

celle proposée. 

En revanche, le BRGM recommande de continuer sur des alternatives que nous avons 

commencé à approfondir dans le dossier, notamment la solution de la station 

d’épuration. Le BRGM propose en effet de continuer à essayer de séparer la phase liquide 

de la phase solide au niveau du précipité qui se forme avant le rejet en mer. 

Le BRGM dit également qu’au regard des connaissances actuelles de la technologie ce 

procédé est impossible à mettre en œuvre. À cet égard, il nous encourage à continuer à 

travailler dans les années à venir pour essayer de trouver des solutions permettant de 

séparer la phase solide de la phase liquide. 
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Il se trouve que nous n’avons pas attendu d’avoir l’autorisation à la fin de l’année pour 

commencer à travailler sur le sujet. Nous avons d’ores et déjà engagé des études pour 

continuer à améliorer la qualité du rejet, notamment le procédé permettant de séparer la 

phase liquide de la phase solide. 

(Applaudissements). 

Intervention du public.- Vous dites que vous avez déjà engagé des études, je vous en 

félicite, mais il me semble que vous auriez pu le faire avant. 

Pour revenir sur le rapport du BRGM, notamment sur la solution 1 relative au charbon 

actif et la solution 2 relative à l’osmose inverse, à ce jour, vous n’avez pas arrêté votre 

choix sur l’une ou l’autre de ces solutions alors que vous auriez pu vous positionner 

depuis maintenant plusieurs mois. 

À partir de quelle date estimez-vous que le rejet pourra être conforme aux normes car, 

contrairement à ce que vous venez de dire, ce n’est pas le cas si on considère que les 

solutions appliquées actuellement ne sont pas les meilleures techniques envisageables. 

(Applaudissements - Acclamations). 

M. DUCHENNE.- Je vous conseille de relire la synthèse du rapport du BRGM, il n’est pas 

nécessaire de le lire dans sa totalité, vous verrez que le BRGM dit qu’aujourd’hui il n’y a 

pas d’autres solutions disponibles. 

Quant à la solution que le BRGM nous encourage à approfondir, il est dit qu’il n’y a pas 

de garantie aujourd’hui pour qu’elle fonctionne. 

S’agissant des 4 M€/an dont vous avez parlé, nous n’avons pas rejeté de solution pour 

des raisons uniquement économiques alors que cet aspect reste pourtant un critère 

important dans une entreprise. Pour pouvoir payer les fournisseurs, les salariés et les 

actionnaires, il faut nécessaire à un moment donné qu’un minimum d’argent rentre dans 

les caisses. 

Cela dit, je le répète : aucune décision n’a été prise sur la base des coûts 

d’investissement ou des coûts d’exploitation. 

M. MEÏ.- Roger MEÏ, Maire de Gardanne, le « coco de service », je dirais même le 

cocologiste… 

(Applaudissements). 

Bon nombre d’interventions ont montré que l’on pouvait concilier le respect de 

l’environnement et la défense de l’emploi. C’est pour cette raison que je dis que je suis 

un cocologiste. 

Permettez-moi de rappeler que nous avons une station d’épuration et que notre poisson 

n’en meurt pas. Cela pour vous dire la force que nous avons pour le respect de 

l’environnement. 

Je peux témoigner ici que Pechiney et Eon ont fait des efforts importants et notre rôle est 

de faire pression pour qu’il y ait des améliorations. Je parle au nom d’une grande 

majorité de Maires, notamment le Secrétaire de l’Union des Maires, M. PEROTTINO, en 

disant qu’il faut laisser du temps à ALTEO pour trouver une solution. 
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Monsieur le Commissaire, comme cela a été fait pour Eon, je propose qu’un comité de 

suivi présidé par le Préfet soit mis en place afin de suivre de manière forte ce qui va se 

passer. Nous vous faisons confiance mais, si nous pouvons le vérifier, nous vous ferons 

encore plus confiance. 

(Applaudissements). 

M. DUCHENNE.- Monsieur le Maire, je vous remercie de votre intervention. 

Comme vous le savez, nous n’avons rien à cacher et nous acceptons tout à fait d’être 

suivis par le comité de suivi que vous appelez de vos vœux. 

M. RIVOIRE.- Sur la toxicité des filtrants, je pensais m’avoir clairement exprimé sur les 

tests de toxicité récents et modernes qui existent que vous n’avez pas pris en compte. En 

effet, pour mesurer la toxicité des filtrants, il faut utiliser la méthode scientifique, c’est-à-

dire avoir la preuve de ce que l’on avance. En l’occurrence, vous n’avez pas la preuve 

que votre rejet n’est pas toxique. 

Comme je suis peut-être trop spécialisé pour m’expliquer clairement, je vais le dire plus 

simplement. Si les eaux ne sont pas polluées, pourquoi ne pas les utiliser pour l’irrigation 

agricole ? Pourquoi ne pas les injecter directement dans la nappe phréatique ? 

Je peux vous dire que dans le monde entier, le Parc National des Calanques sera le seul à 

recevoir des effluents industriels et urbains. C’est un scandale manifeste auquel nous 

nous opposons ! Vous avez eu 50 ans pour y réfléchir, cela suffit ! 

(Applaudissements). 

M. FERRARA.- Comme je l’ai dit précédemment, vous avez tout loisir de venir consulter 

le dossier et inscrire vos observations sur le registre d’enquête. 

M. RIVOIRE.- Comme tout le monde sait, parce que « les paroles s’envolent, les écrits 

restent », nous avons un dossier structuré que je vais déposer en permanence. 

M. FERRARA.- C’est précisément l’objet de l’enquête publique. Les permanences sont 

ouvertes depuis le 17 août et elles le seront jusqu’au 25 septembre. 

M. RIVOIRE.- Pour ce faire, nous attendions les résultats des analyses des grandes 

entreprises mais nous déposerons notre dossier structuré à caractère scientifique le 

24 septembre. 

M. FERRARA.- Je ne le mets pas en doute, donc venez le déposer. 

M. DUCHENNE.- Pour répondre aux points que vous avez soulevés dans votre 

intervention, le futur rejet à un pH trop élevé pour servir à l’irrigation aujourd’hui. 

Quoi qu’il en soit, il faut bien comprendre que le rejet en mer se transforme et c’est cette 

transformation qui permet de réduire significativement l’impact environnemental et 

sanitaire à un point tel qu’il n’est plus mesurable. 

(Protestations dans la salle). 

M. FERRARA.- S’il vous plaît, je vous ai demandé de respecter les intervenants. Laissez 

ALTEO répondre et ensuite vous aurez la parole. 

M. DUCHENNE.- S’agissant de votre dossier structuré, n’attendez pas le 24 ou le 

25 septembre pour le transmettre. 
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M. RIVOIRE.- Je peux le remettre aux commissaires-enquêteurs dès ce soir. 

M. FERRARA.- Venez le déposer en mairie lundi, je vous recevrai avec plaisir. 

M. ORSINI.- Sur la qualité de l’eau d’irrigation, ce n’est pas parce qu’une eau est traitée 

dans une station d’épuration qu’elle peut servir à l’irrigation ou qu’elle est potable. Il ne 

faudrait pas faire croire cela aux gens. 

(Applaudissements). 

Intervention du public.- Je voudrais juste dire que la méthode de piégeage dont vous 

parlez pour le rejet futur d’effluents n’a jamais été testée en conditions réelles en sortie 

de canalisation. 

Je pense donc qu’il faut tester la méthode en conditions réelles en sortie de canalisation, 

au moins un jour, pour confirmer que les hydrotalcites que vous présentez comme la 

solution miracle se créent vraiment dans des conditions réelles à 200 mètres de 

profondeur, plutôt que dans des laboratoires où les données peuvent être bricolées. 

(Applaudissements). 

M. DUCHENNE.- Cela fait 50 ans que des boues rouges sont rejetées en mer. 

(M. DUCHENNE montre un flacon contenant des boues rouges à l’assemblée). 

Comme vous le voyez, il y a des sédiments au fond du flacon et de l’eau au-dessus. Dans 

le cadre du futur rejet, la partie qui se trouve au fond et sur les parois sera supprimée et 

il ne restera plus que l’eau. 

(M. DUCHENNE montre un flacon contenant un liquide clair à l’assemblée). 

(Protestations dans la salle). 

Ma démonstration a pour seul objectif d’illustrer que notre projet est d’éliminer le dépôt 

de sédiments au fond du flacon. 

(Protestations dans la salle). 

M. FERRARA.- Je vous en prie, un peu de silence, sans quoi nous ne pouvons pas 

débattre correctement. 

M. DUCHENNE.- Le procédé utilisé consiste à éliminer au travers des filtres-presses la 

partie solide qui se trouve au fond. Il ne restera plus que la partie liquide que vous voyez 

au-dessus dans le flacon. L’eau rejetée à partir du 1er janvier 2016 sera de cette qualité. 

S’agissant des hydrotalcites, elles se forment d’ores et déjà au contact de l’eau de mer. 

(Applaudissements). 

Intervention du public.- Bonsoir, j’habite la commune de CASSIS. 

Ma première question fait suite à votre présentation des 6 scénarios étudiés pour les 

modalités de nouveaux rejets. Est-il possible de diversifier les modalités de rejet afin que 

les effluents ne soient pas uniquement déversés dans la fosse de Cassidaigne ? 

Il y a actuellement une grosse inquiétude par rapport à l’impact environnemental pour 

les générations à venir sur le stock de déchets dans cette fosse, sachant que nous 

sommes dans un contexte de parc national avec un développement touristique très 
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important par rapport à l’emploi. À ce jour, une réflexion a-t-elle déjà été menée pour 

vider cette fosse afin de la nettoyer ? 

M. FERRARA.- Ce point pourrait faire l’objet d’une nouvelle enquête publique. Il faudrait 

en formuler la demande auprès de M. le Préfet. 

M. DUCHENNE.- Comme je l’ai dit précédemment, aujourd’hui il n’existe pas d’autre 

solution opérationnelle que le rejet en mer. 

Dans notre dossier, à la demande du Parc National des Calanques, il est prévu de suivre 

scientifiquement l’évolution des sédiments au fond de la mer. 

Pour répondre à votre deuxième question, récupérer tout ce qui a été envoyé au fond 

depuis 50 ans paraît juste impossible. 

Intervention du public.- Bonsoir, j’interviens en tant que simple citoyenne de la 

région. 

Il me semble important de rappeler que, malgré des réserves, l’Autorité 

environnementale a donné un avis favorable. Cet avis rejoint d’ailleurs les remarques 

formulées par le Parc National des Calanques sur la base des remontées de son Conseil 

scientifique. Quels engagements êtes-vous prêts à prendre vis-à-vis de ces remarques ? 

M. ORSINI.- Les réserves émises par l’Autorité environnementale et le Parc National des 

Calanques sont essentiellement relatives au suivi du rejet dans le futur. À partir de là, 

nous sommes tout à fait ouverts à ce que le Parc National des Calanques participe au 

futur Conseil scientifique qui va probablement être mis en place par le Préfet à travers 

lequel, le Parc National des Calanques comme l’Autorité environnementale, pourront nous 

indiquer les études qu’ils souhaitent voir réaliser. 

Je laisse la parole à Fabrice JAVEL pour compléter mon propos. 

M. JAVEL.- Je vais vous présenter en quelques mots le contenu du programme de suivi 

présenté dans le dossier. 

- Prélèvements en mer de sédiments pour analyser la composition et évaluer la toxicité ; 

- Le canyon de la Cassidaigne étant un site exceptionnel en Méditerranée du point de vue 

de la richesse biologique et la profondeur des coraux, le suivi des peuplements qui se 

développent sur les fonds rocheux ; 

- Le suivi de la qualité de l’eau à proximité immédiate du point de rejet pendant plusieurs 

mois. 

Ce programme de suivi doit débuter en 2016 et il sera mis en œuvre pendant environ 

5 ans. 

M. DUCHENNE.- Je voudrais préciser que les réserves émises par le Parc National des 

Calanques et l’Autorité environnementale sont adressées au Préfet. C’est donc le Préfet 

qui, en fonction de ces avis et de l’avis du Président de la commission d’enquête, 

décidera s’il y a lieu de rédiger un arrêté préfectoral qui reprendra un certain nombre de 

ces remarques. 

S’agissant de l’avis du Parc National des Calanques, comme il s’agit d’un avis conforme, 

les remarques devront être prises en compte par le Préfet dans la retranscription de 

l’arrêté préfectoral. 
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M. FERRARA.- Si le Préfet donne un avis favorable, le cas échéant, il inclura dans son 

arrêté des prescriptions comme pour tout arrêté d’exploitation. 

Intervention du public.- Bonsoir. Il y a trois ans la journaliste Valérie SIMONET a 

réalisé un film remarquable intitulé, Calanques : une histoire empoisonnée, dans lequel 

ALTEO n’était pas le seul pris pour cible mais ALTEO a participé à ce film et le scientifique 

qui répondait aux questions de la journaliste disait qu’il y avait simplement un effet 

benthique, ce qui ne veut rien dire pour la plupart des gens. Pour avoir recherché la 

définition dans le dictionnaire, les dépôts auraient simplement un effet d’écrasement. Le 

film a été tourné dans le canyon de la Cassidaigne mais, avec le jeu des courants, c’est la 

zone qui va de Fos à Toulon qui est concernée. 

Par ailleurs, un scientifique, M. Yves LANCELOT, a développé un avis totalement inverse 

en s’appuyant sur les résultats de laboratoires italiens indépendants. Ces résultats ont 

prouvé sur trois espèces de dauphins différents que les effets bloquaient complètement 

la spermatogénèse. 

Personnellement, je fais partie des septique et je pense réellement qu’il y a un danger 

profond. 

(Applaudissements). 

M. JAVEL.- Des prélèvements de L’Observatoire marin montrent effectivement qu’il y a 

un effet mécanique parce qu’il y a de fortes pentes au niveau du canyon de la 

Cassidaigne. Et, comme les rejets s’écoulent dans l’axe du canyon pour aller s’étendre 

dans la plaine abyssale, l’instabilité des sédiments sur le fond fait qu’ils ne peuvent pas 

être colonisés. 

Dès que l’on s’éloigne de l’axe du canyon de la Cassidaigne, donc lorsque les dépôts sont 

stabilisés, on n’observe pas de différence entre le peuplement de ces fonds par rapport 

au peuplement d’autres canyons en Méditerranée. Ce point est clairement établi au 

regard des 50 ans de recul de suivi sur la zone de dépôt. 

S’agissant de l’écotoxicité, plus de 200 analyses d’écotoxicité ont été réalisées depuis 

30 ans et 95 % des tests montrent que la toxicité n’est pas significative. Ces études 

réalisées en laboratoire ont été confirmées par des observations de terrain de la vie 

marine dans la zone de dépôt. 

Intervention du public.- Bonsoir Mesdames et Messieurs. 

Je ne demande pas du tout la fermeture de l’usine mais j’ai une question précise à poser. 

En tant de plaisancier qui navigue depuis longtemps 8 mois sur 12 en rade de Marseille, 

dans les calanques et autour des îles, je voudrais connaître les dispositions qui sont 

prises pour empêcher l’eau filtrée de remonter en surface et pour empêcher le courant 

Ligure, le Vent d’Est, la Brise de mer et la Margate de repousser cette eau vers le 

littoral ? 

(Applaudissements). 

M. JAVEL.- Le comportement de l’effluent a été étudié avec une grande attention pour 

évaluer les risques associés au rejet par rapport aux conditions de mer (les vents, les 

courants, etc.). 
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Le nouveau rejet, légèrement moins dense que l’eau de mer, aura tendance à remonter 

vers la surface mais, dès que l’on s’éloigne du point de rejet, à peu près à 200 mètres de 

fond, on se retrouve dans des zones où les courants sont plus importants. A cet effet, les 

taux de concentration sont très rapidement extrêmement faibles. 

Comme indiqué précédemment, à 10 mètres du point de rejet, on est en dessous des 

normes de qualité environnementale et, à quelques dizaines de mètres du point de rejet, 

on est en dessous des seuils de toxicité. Par conséquent, la question de l’effet du rejet en 

surface ne se pose pas puisqu’on est largement au-dessous des seuils bien avant la 

surface. 

(Applaudissements). 

Intervention du public.- La raison de ma question est que j’ai lu que l’eau dite filtrée 

avait vocation à se dissoudre dans l’immensité marine. 

M. JAVEL.- Je vais entrer dans le détail technique des études. On a travaillé sur des 

bases de données de Météo France de plus de 50 ans pour avoir toute la diversité des 

conditions de vent observées sur la zone d’études. En complément, nous avons fait des 

mesures de vent au-dessus du point de rejet. 

L’analyse de ces données nous a permis de définir un ensemble de scénarios. Au total, 

10 scénarios ont été étudiés. Ensuite, ces scénarios ont été intégrés dans le modèle 

hydrodynamique pour nous permettre d’identifier la direction prise par le panache en 

fonction des conditions de vent et du courant Ligure. 

M. DUCHENNE.- On ne peut rien contre les vents ni contre les courants mais la 

dispersion du panache ne remonte rien à la surface. 

Intervention du public.- Bonsoir à tous. Je suis juste un citoyen de la région, pêcheur 

du dimanche et baigneur du samedi. 

Je ne suis pas un scientifique mais il apparaît à travers les médias que la Méditerranée 

est une vaste poubelle que tout le monde pollue et que les pêcheurs surexploitent. 

Aujourd’hui, je constate qu’un industriel local se bat depuis 15 ans pour maintenir 

l’emploi, une activité qui nécessite des centaines de personnes, qui paie des taxes et qui 

paie les salaires de pseudo-professeurs d’université. Je ne comprends pas que ces 

scientifiques focalisent leurs études autour du tuyau sans ouvrir leur champ à toute la 

pollution générée par les autres pays, que ce soit la Roumanie, le Maghreb, etc. 

(Applaudissements). 

Sur la base de ce constat, j’ai deux remarques. 

La première s’adresse aux pseudo-scientifiques payés par l’État via les taxes versées par 

les industriels, qui sont les seuls à créer de la valeur et de la richesse, je voudrais qu’ils 

ouvrent les yeux et qu’ils se battent pour une globalisation générale – et non locale – de 

l’écologie. Arrêtez d’étrangler la France sur des thèmes, tel que celui qui nous réunit 

aujourd’hui. 

La deuxième remarque s’adresse à ALTEO, je me demande pourquoi ALTEO ne fait pas 

comme les autres industriels, c’est-à-dire pourquoi elle ne traverse pas la Méditerranée 

pour aller polluer ailleurs. J’aimerais savoir ce qui motive les personnes d’ALTEO ici 
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présentes pour se prendre un procès personnel puisqu’aujourd’hui elles sont attaquées 

personnellement. J’en profite pour les féliciter. 

(Applaudissements – Acclamations). 

M. DUCHENNE.- Je vous remercie pour votre intervention. 

Il faut tout de même reconnaître que les scientifiques, même s’ils ne sont pas tous 

d’accord avec nous, font un travail remarquable. Le travail de contradiction est important 

car, sans la contradiction, la science ne peut pas avancer. 

Personnellement, en tant qu’ingénieur de l’industrie et des mines, je suis motivé par la 

défense d’une industrie qui, comme vous l’avez dit, est créatrice de valeurs pour la 

société. En tant que citoyen, je suis motivé par l’amélioration l’environnement. 

Au travers du projet, je suis motivé par la pérennisation d’un millier d’emplois dans la 

région PACA, une région déjà sinistrée, et par l’amélioration significative de l’empreinte 

environnementale d’ALTEO. 

Je le répète, notre projet permet d’améliorer de 99,95 % la qualité de l’eau rejetée. Si 

tout le monde en faisait au moins la moitié, la Méditerranée se porterait mieux pour tout 

le monde. 

(Applaudissements). 

M. FERRARA.- Le Président de la commission d’enquête rejoint M. DUCHENNE : les 

scientifiques méritent le respect, même si parfois ils vous controversent. 

Personnellement, je respecte le travail qu’ils effectuent. 

M. MERONO.- J’ai entendu nos amis pêcheurs qui voulaient entendre la voix des élus 

d’ALTEO. En tant que porte-parole, je voudrais dire que lorsque vous discutez de la 

manière dont vous le faites, vous nous mettez obligatoirement en opposition car, dans 

votre discours, vous ne tenez pas compte de la pollution générée par la ville de Marseille 

et les villes environnantes ; vous nous rendez coupables de toute la pollution présente de 

la Méditerranée aujourd’hui. 

(Protestations dans la salle). 

Vous pouvez ne pas être d’accord mais c’est le ressenti que nous avons aujourd’hui. On 

ne peut pas accuser ALTEO d’être le seul responsable de la pollution de la Méditerranée 

et de la diminution de la faune et la flore en Méditerranée. 

(Applaudissements). 

Par ailleurs, j’aimerais porter la parole des salariés en vous lisant le communiqué de 

presse que nous avons rédigé pour expliquer notre avis car il y a beaucoup de 

détracteurs et les salariés d’ALTEO se sont très peu exprimés. 

Ce nouveau procédé est la solution pour arrêter les boues rouges, celle qui concilie 

emploi et environnement. C’est la seule solution pour développer l’activité à Gardanne 

avec un progrès environnemental majeur… 

(Protestations dans la salle). 

M. FERRARA.- Je suis désolé mais ce Monsieur n’a pas totalement tort de vous 

interrompre. Posez votre question à ALTEO, s’il vous plaît. 
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M. MERONO.- Je voudrais simplement faire un petit aparté sur le sujet qu’il est 

important de porter au dossier car, au-delà des pêcheurs et des poissons, cette 

entreprise compte de nombreux salariés. Les hommes et les femmes qui travaillent dans 

cette entreprise sont aussi inquiets de perdre leur emploi. 

(Protestations dans la salle). 

M. FERRARA.- Calmez-vous, jusqu’à présent le débat a été correct. 

Nous passons à une dernière intervention. 

Intervention du public.- Tout le monde est au courant des catastrophes écologiques en 

cours et à venir sur lesquelles les scientifiques alertent depuis 50 ans. Le problème est 

que l’on préfère écouter le pognon plutôt que les scientifiques ! 

Jusqu’à présent ALTEO a déversé 30 millions de tonnes de boues rouges dans la fosse de 

Cassidaigne et aujourd’hui elle propose de déverser du liquide. L’inquiétude du milieu 

scientifique est que ce liquide relève toute la boue et contribue à faire partir la boue. 

M. JAVEL.- Dans le cadre de l’étude du dossier, nous avons eu la même inquiétude, à 

savoir : le devenir du nouvel effluent et le devenir du dépôt des résidus issus de l’activité 

historique de l’exploitant. 

Dans la très grande majorité des conditions que l’on peut rencontrer, il n’y a aucune 

remise en suspension possible des dépôts sur le fond. Uniquement des conditions de vent 

exceptionnelles, qui se produisent moins d’une fois tous les 10 ans, sont susceptibles de 

remettre en suspension ces dépôts. Le cas échéant, les concentrations en surface seront 

totalement indétectables. 

(Applaudissements). 

M. FERRARA.- Notre réunion arrive à sa fin. Avant de nous quitter, je vous remercie 

pour la tenue de cette réunion et je vous invite tous à venir jusqu’au 25 septembre 

déposer toutes vos observations en mairie. 

Merci et bonne soirée à tous. 

(Applaudissements). 

 

La séance est levée à 20 heures 30. 
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5 Questions / réponses d’ALTEO à la 

commission d’enquête 
 

5.1 Lettre de la commission à ALTEO de 25/09/2014. 

5.2 Lettre de réponse d’ALTEO à la commission 14/10/2014. 

5.3  Délégation de pouvoir de la Société Aluminium Pechiney au Président de la 

société ALTEO Gardanne 20/10/2014. 

5.4 Décret d’utilité publique du 07/01/1966. 

5.5 Arrêté imposant prescription complémentaires du 01/07/1996 

5.6 Arrêté complémentaire sur l’augmentation des limites de rejet en oxyde de sodium 

du 31/07/2003. 

5.7 Demande par la Société ALTEO du permis de construire d’unité de filtration  du 

03/03/2014. 

5.8 Procès-verbal de la Commission nautique locale relatif au projet de concession 

pour une canalisation existante de rejets d’effluents liquides et des ouvrages existants 

09/09/2014. 
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5.1 Lettre de la commission à ALTEO du 25/09/2014  
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5.2 Lettre de réponse d’ALTEO à la commission du 23/10/2014  
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5.3 Délégation de pouvoir de la Société Aluminium Pechiney au 

Président de la société Altéo  
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5.4 Décret d’utilité publique du 07 janvier 1966 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

115 

5.5 Arrêté imposant des prescriptions complémentaires à la société 

Aluminium Péchiney  1 juillet 1996  Gardanne 
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5.6 Arrêté complémentaire portant sur l’augmentation de la limite de 

rejet en oxyde de sodium du 31/07/2003 
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5.7 Demande de permis de construire d’une unité de filtration du 03 

mars 2014 
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5.8 Procès-verbal de la Commission nautique locale relatif au projet de 

concession pour une canalisation existante de rejets d’effluents 
liquides et des ouvrages existants 09/09/2014 
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6 Expertises complémentaires 
 

6.1 Communiqué de Mme Ségolène, Royal Ministre de l’Environnement 

de l’Ecologie et de l’Energie.  

6.2 Liste des courriers adressés par Le Ministère de l’Environnement, de 

l’Ecologie et de l’Energie.  

6.3 Courrier du Préfet adressé au Directeur d’ALTEO Gardanne et termes 

de référence de la tierce expertise du BRGM. 
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6.1 Communique de Mme Ségolène Royal – Ministre de l’Ecologie, du 

développement Durable et de l’Energie du 19 septembre 2014 
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6.2 Liste des courriers de la Ministre de l’Ecologie, du Développement 

Durable et de l’Energie 

  

Courriers du Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie 

 

- 10/10/2014 – Au Président du BRGM – cahier des charges défini pour la tierce-

expertise, 

- 10/10/2014 – Directeur Général de l’Agence de l’Eau – Demande de fourniture 

d’éléments disponibles à l’ANSES 

- 10/10/2014 – Directrice de la DREAL - Demande de fourniture d’éléments disponibles à 

l’ANSES 

- 10/10/2014 – Préfet des Bouches du Rhône - Demande de fourniture d’éléments 

disponibles à l’ANSES, 

- 10/10/2014 – Conseil Régional - Informe des expertises demandées à l’ANSES et 

IFREMER, 

- 10/10/2014 – Maire de Gardanne - Informe des expertises demandées à l’ANSES et 

IFREMER 

- 10/10/2014 – Député des Bouches du Rhône, Gardanne – Informe des expertises 

demandées à l’ANSES et IFREMER 

- 10/11/2014 – Préfet – Accord sur le calendrier fourni le 28/10/2014 en attente des 

réponses de l’ANSES, BRGM et IFREMER – « Pas de nouvelle enquête si graves 

nuisances. 
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6.3 Courrier du Préfet au Directeur d’ALTEO Gardanne et termes de 

référence de la tierce expertise du BRGM 
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7 Délibérations des communes et lettres des 

Maires 
 

7. 1 Mairie d’AUBAGNE- Courrier du Maire du 24 septembre 2015. 

7.2 CASSIS - lettre Mme. La Maire du 24 septembre 2015.  

7.3 CEYRESTE Commission Développement Durable et Cadre de Vie du 

22 septembre 2015. 

7.4 GEMENOS - Délibération du 24 septembre 2015. 

7.5 La CIOTAT  - Délibération du 14 septembre 2015. 

7.6 La PENNE SUR HUVEAUNE – Délibération du 28/09/2015 (hors 

délais). 

7.7 Marseille – Délibération du 14 septembre 2015. 

7.8 ROQUEVAIRE – Délibération du 21 septembre 2015. 

7.9 AIX-EN-PROVENCE – Délibération du 28 septembre 2015 (hors 

délais). 

7.10 Gardanne – Délibération du 11 septembre 2015. 

7.11 PEYNIER- Délibération du 8 octobre 2015 (hors délais). 

7.12 La BOUILLADISSE – Délibération du 1octobre 2015 (hors délais). 

7.13 SIMIANE-COLLONGUE – délibération du 29 septembre 2015 (hors 

délais). 

7.14 FUVEAU – Délibération du 16 octobre 2015 (hors délais). 
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7.1 Mairie d’AUBAGNE courrier du Maire du 24 septembre 2015 
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7.2 CASSIS – Lettre de Madame Le Maire du 24 septembre 2015 

  

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

145 

7.3 CEYRESTE – Commission du développement durable et du cadre de 

vie du 22 septembre 2015 
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7.4 GEMENOS – Délibération du 24 septembre 2015 
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7.5 La Ciotat – Délibération du 14 septembre 2015 
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7.6  La PENNE-SUR-HUVEAUNE – délibération du 28 septembre 2015 
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7.7 MARSEILLE – Délibération du 14 septembre 2015 
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7.8  ROQUEVAIRE – Délibération du 21 septembre 2015 
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7.9  AIX EN PROVENCE - Délibération du 28 septembre 2015 (hors 

délais) 
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7.10  GARDANNE – Délibération du 11 septembre 2015 
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7.11  PEYNIER – Délibération du 8 octobre 2015 (hors délais) 
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7.12  LA BOUILLADISSE - Délibération du 1 octobre 2015  (hors délais) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

181 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

182 

7.13  SIMIANE-COLLONGUE – Délibération du 29 septembre 2015  (hors 

délais) 
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7.14  Délibération de la Mairie de FUVEAU du 16 octobre 2015 (hors 

délais) 
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8 Compte rendu des réunions et séances de 

travail de la Commission d’Enquête 
 

8.1 29/08/2014 VERQUIERES – Séance de travail chez le président 

8.2 17/09/2014 Marseille Préfecture 

8.3  20/09/2014 Aix en Provence Réunion de travail de la commission 

8.4 26/09/2014 Gardanne réunion chez ALTEO 

8.5 03/11/2014 Visite des sites de Port MIOU et MANGE GARRI avec la société ALTEO.  

8.6 21/11/2015 Aix Les Milles - Séance de travail de la commission 

8.7 20/01/2015 Gardanne - Entrevue avec Monsieur le Maire et séance de travail  

8.8 27/01/2015 Marseille Préfecture – Réunion de travail 

8.9 12/02/2015 Gardanne – Visite de la Salle des fêtes pour réunion publique 

8.10 23/02/2015 Pelissanne – Séance de travail chez le Président de la commission  

8.11 20/03/2015 Gardanne – Séance avec ALTEO préalable au lancement de l’enquête 

8.12 26/03/2015 Marseille – Réunion de travail à la Préfecture 

8.13 06/07/2015 Marseille – Préfecture récupération registres d’enquête 

8.14 27/07/2015 Aix Les Milles – Réunion à la DREAL 

8.15 12/08/2015 Pelissanne - Séance de travail de la commission chez le Président 

8.16 26/08/2015 Gardanne – Visite de la Maison du Peuple pour la séance publique 

8.17 03/09/2015 Gardanne – Réunion de sécurité pour la séance publique 

8.18 01/10/2015 Aix les Milles – Séance de travail commission à la DREAL 

8.19 02/10/2015 Gardanne – Séance de travail à la Direction d’ALTEO 

8.20 08/10/2015 Gardanne – Finalisation et signature du PV de l’enquête 

8.21 20/10/2015 Pelissanne - Séance de travail de la commission chez le Président 

8.22 22/10/2015 Gardanne – Séance de travail à la Direction d’ALTEO 
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8.1 29/08/2014 Verquières – Séance de travail chez le président 

 

Date et lieu 29 aout 2014, à VERQUIERES de 10h30 à 12h30 – domicile du Président de la 

commission 

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décision du 28/07/2014 

« Boues rouges de Gardanne » - Première réunion de la commission 

d’enquête. 

Etaient 

présents 

Jean-Claude SARI – Président de la commission d’enquête – Jean-Pierre  

FERRARA et Serge. SOLAGES – commissaires enquêteurs – Christian. 

GAROBY - suppléant 

Rédacteur du 

CR 

Serge SOLAGES 

Destinataires Commission Enquête 

 

1 Objet de la réunion 

La commission d’enquête a été désignée par décision du TA du 28/07/2014. Cette 

première séance de travail avait pour objectifs : 

- Un premier contact entre les membres, titulaires et suppléant, de la commission, 

- L’examen de l’objet de l’enquête et des communes concernées,  

- Les suites à donner à l’issue de la séance. 

 

2 Objet de l’enquête communes concernées  et permanences 

L’objectif de l’enquête est double : 

 A la demande d’Aluminium Pechiney, autorisation de renouvellement de la concession du 

domaine public marin pour les canalisations et la protection cathodique existante 

nécessaires à l’activité et à la poursuite du rejet en mer  d’eaux traitées. 

 A la demande de la société ALTEO Gardanne autorisation de modification des conditions 

d’exploiter l’usine d’alumine située sur le territoire de la commune de Gardanne. 

 

En outre, concernant la qualité des rejets futurs en mer, 6 dérogations sont demandées 

par rapport aux normes réglementaires (PH, Aluminium, Fer total, Arsenic, DCO, DBO5). 

 

La conduite appartient à Aluminium Péchiney, ALTEO est l’exploitant, le concédant est 

l’Etat. 

 

Les ouvrages comportent en fait : la conduite de Gardanne (active), la conduite de la 

BARASSE (inertée), la conduite vestige, des cavaliers en bêton et la protection 

cathodique des conduites. 

 

Les ouvrages ont fait l’objet d’arrêtés préfectoraux portant autorisation temporaire 

d’occupation du domaine public maritime : 

Arrêté préfectoral 23/05/1966 30 ans 

Arrêté préfectoral 29/12/1995  1 an 

Arrêté préfectoral 01/07/1996  19 ans 
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Soit total 50 ans et échéance au 31/12/2015  

Fin de la concession 31/12/2015, le renouvellement est demandé pour 30 ans soit 2045. 

On ne devra pas établir  deux rapports d’enquête séparés, mais dans le déroulement et 

les résultats de l’enquête (à savoir : questions, observations du public et de la 

commission, réponses du pétitionnaire et avis motivé), les deux objectifs seront 

clairement distingués. 

 

3 Siège de l’enquête 

 

La commission propose d’établir le siège de l’enquête à la Mairie de Gardanne, au motif 

que cette commune est le siège de l’usine. 

En cours d’enquête les courriers de tiers seront transmis à l’adresse de la mairie, 

 

4 Arrêté et avis d’enquête publique 

 

L’arrêté de mise à l’enquête  est établi par la Préfecture. Le début de l’enquête pourrait 

se situer vers mi. Novembre. 

D’ores et déjà étant donné le nombre de communes concernées, la commission étudie la 

possibilité de prolonger la durée de l’enquête  (1 mois) de 2 semaines, soit 7semaines au 

total. 

5 Suite à donner à la séance de travail 

 

A l’issue de cette séance et dès que  l’on sera en mesure de fixer les dates de l’enquête 

on prévoit des séances de travail avec : 

- La Préfecture et la DREAL pour des questions/échanges  divers et finalisation de 

l’avis d’enquête (nombre et dates des permanences en particulier), recueil des 

avis des services, 

- Avec les pétitionnaires ou leur représentant pour en particulier définir: les 

modalités d’affichage de l’enquête, l’information du public (panneaux affichés 

dans les Mairies concernées), étudier l’opportunité de séance d’information du 

public. 

Une première série de questions de la commission seront formulées par écrit aux 

pétitionnaires. 

- Les Mairies pour : vérification des dossiers et panneaux d’affichage. Avec 

Gardanne en particulier pour les modalités spécifiques au siège de l’enquête. 

 

 

  

Communes 

Traversées 

par la 

conduite 

Nb.Perm

anences 

 

Commissaire 

Enquêteur 

1 GARDANNE * X 6 Sari, Ferrara, 

Solages,  

2 BOUC BEL AIR  3 Sari, Solages, 

Ferrara 

3 AIX-EN-PROVENCE  2 Sari 

4 MEYREUIL  2 Sari 

5 SIMIANE-COLLONGUE   2 Sari 

6 MIMET  2 Ferrara 

7 FUVEAU X 2 Sari 
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8 GREASQUE X 2 Sari 

9 SAINT SAVOURNIN X 2 Ferrara 

10 BELCODENE  2 Ferrara 

11 PEYNIER  2 Ferrara 

12 CADOLIVE  2 Ferrara 

13 PEYPIN X 2 Ferrara 

14 LA BOUILLADISSE X 2 Sari 

15 ALLAUCH  2 Ferrara 

16 LA DESTROUSSE X 2 Sari 

17 AURIOL X 2 Ferrara 

17 ROQUEVIARE X 2 Ferrara 

19 AUBAGNE X 2 Solages 

20 GEMENOS  2 Solages 

21 LA PENNE SUR 

HUVEAUNE 

 2 Solages 

22 CARNOUS EN PROVENCE X 2 Solages 

23 RPQUEFORT LA 

BEDOULE 

X 2 Solages 

24 MARSEILLE  2 Solages 

25 CEYRESTE  2 Solages 

26 CASSIS X 3 Solages, Sari, Ferrara 

27 LA CIOTAT *  3 Solages ,Sari, Ferrara 

* communes à enjeux forts 

 

 

Composition de la commission d’enquête : 

JC. SARI – Président de la commission d’enquête – JP. FERRARA et S. SOLAGES – 

commissaires enquêteurs  titulaires – C. GAROBY – commissaire enquêteur suppléant. 

Nombre de communes concernées : 

- 27 au total 

- Dont 13 traversées par la conduite 

- Dont 4 à enjeux forts (GARDANNE,  BOUC BEL AIR, CASSIS, LA CIOTAT). 

Nombre prévisionnel de permanences   

- 6 à Gardanne dont la première avec les 4 commissaires enquêteurs , un seul 

ensuite. Ouverture  le lundi  ... novembre. 2014. Clôture le vendredi .... décembre 

2014  à 17 heures avec  les  3 titulaires  

- 2 dans les communes périphériques avec un seul commissaire. 

- 3 à CASSIS  , la Ciotat ,Bouc Bel air avec un seul commissaire pour les 2 

premières et  les 3 commissaires  pour la dernière semaine le jeudi et vendredi  

.... décembre 2014 . 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.2  17/09/2014 Marseille Préfecture 

 

Date et lieu 17/09/ 2014 -  Préfecture/Marseille 9h30 à 12h  

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décision du 28/07/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

 

Etaient 

présents 

Préfecture : Mrs. LAUGIER (Secret. Général),  G.BERTHOTY (chef 

service DCLUPE)- P.ARGUIMBEAU (DCLUPE) 

Commission d’enquête : Jean-Claude SARI – Président,  Jean-Pierre  

FERRARA et Serge. SOLAGES – commissaires enquêteurs, Christian. 

GAROBY – suppléant. 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires 

(éventuels) 

Prefecture – DREAL- Aluminium Pechiney-ALTEO  

 

1 Objet de la réunion 

La commission d’enquête a été désignée par décision du TA du 28/07/2014. Cette 

deuxième séance de travail, organisée à l’initiative de la Préfecture, avait pour principaux 

objectifs : 

- A l’issue de différents évènements (CA du Parc des Calanques, intervention de 

Mme la Ministre) prise de décision et modalités de lancement de l’enquête, 

- Information relative au  désistement de  J.C. SARI Président de la commission, 

pour  raison de santé,  

- A l’issue de cette séance la DREAL (Mr. L. BELLONE absent de la réunion) a 

transmis à la commission un projet de planning de déroulement des opérations 

préalables au démarrage de l’enquête, 

- Deux documents ont été remis en séance par la Préfecture. 

 

2 Exécution de l’enquête publique 

 

L’enquête se déroulera du 12 novembre au 23 décembre 2014, soit durant six semaines 

(d’ores et déjà la commission  envisage de demander une prorogation des délais de 

remise du rapport de ½ mois). 

Ce qui signifie que le dossier déjà remis par ALTEO ne sera pas modifié et que les 

conditions figurant dans l’avis conforme (favorable sous conditions) du Parc des 

Calanques seront incluses dans l’arrêté Préfectoral.  

La Préfecture remarque toutefois que la Note de Présentation ne figure pas dans le 

dossier remis par ALTEO (elle en a fait la demande). 

 

3 Modification des membres de la commission d’enquête 

 

Monsieur JC. SARI, Président de la commission, a informé la Préfecture et ses collègues 

de l’impossibilité de participer à l’enquête pour des raisons de santé sérieuses. Il en a 

informé verbalement le Tribunal Administratif, il devra le notifier par écrit très 

rapidement. 

Ainsi comme prévu par l’arrêté de nomination JP. FERRARA prend la présidence et C. 

GOROBY, suppléant devient membre à part entière. 
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A l’issue de la réunion la Préfecture a demandé au TA de nommer un nouveau suppléant, 

ce qui le contraint d’établir un nouvel arrêté. 

 

4 Opérations préalables à l’engagement de l’enquête 

 

a) Déroulement des opérations  

La DREAL qui ne participait pas à la réunion soumets à l’avis de la commission un 

calendrier prévisionnel du déroulement de ces modalités préalables. 

La préfecture a remis à la commission la liste des contacts de chacune des 27 communes 

concernées. 

En outre : 

- Il a  été décidé que les registres d’enquêtes, fournis par la Préfecture, soient tous 

signés et paraphés en Préfecture, 

-  Les dossiers d’enquête seront paraphés chez ALTEO (1 er et dernière page), 

- Le nombre de permanences a été examiné et accepté – sur la Mairie de MEYREUIL 

3 permanences seront assurées au lieu de 2. 

 

b) Enquête administrative 

Avis sollicités : Parc des Calanques (non fourni), Instance Environnementale (disponible 

daté du 1 er aout), DREAL, DDTM, ARS, Archéologie, l’Agence de Bassin … 

- L’avis de la DREAL a été remis en séance (10 p), 

- L’avis du Préfet Maritime est parvenu à la Préfecture mais il manquerait un avis 

complémentaire ? 

- La demande de dérogation formulée par ALTEO dans le dossier, concernant 6 

paramètres de qualité des rejets, a été demandée au Conseil Supérieur de la 

Prévention des Risques Technologiques (sans réponse à ce jour). 

 

Tous les avis dont le rapport de clôture  doivent figurer dans le dossier d’enquête.  

 

5 Questions/informations  diverses 

 

- Décharge de MANGE GARRI et filtres presses : ils se situent hors du périmètre de 

l’enquête. La décharge  est pourvue d’une décision d’exploitation jusqu’en 2021. 

Les filtres presses et leurs canalisations de transport depuis l’usine font l’objet de 

procédure séparée, 

Le premier FP est en exploitation à Gardanne, le second implanté à MANGE GARRI 

a été inauguré depuis peu, le troisième passe en CODERST le 24/09 (S.SOLAGES 

membre du CODERST sera absent lors de l’examen de ce dossier), 

- L’enquête porte sur deux dossiers : 

 Un dossier ICPE ALTEO, qui comporte l’usine et la canalisation des rejets 

jusqu’au DPM qui est instruit par la DREAL, 

 Un dossier de concession du DPM, qui relève de la DDTM et du Préfet 

Maritime, 

- Affichage, il sera demandé à ALTEO d’afficher le dossier sur son site WEB, 

- Site internet de l’enquête : la commission a souhaité  que ce soit la Préfecture qui 

l’héberge sur son site, 
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- Séance d’information du public : la commission peut en demander l’organisation à 

ALTEO qui pourra être présent,  

- Il n’y aura pas de servitude d’utilité publique pour ALTEO, donc pas d’information 

publique obligatoire, 

- Consultation des dossiers par le public : 3 communes CASSIS, Peynier et La 

Penne /Huveaune ne pourront mettre à disposition le dossier et organiser les 

permanences au même endroit (ils devront être déplacés à chaque permanence), 

- A ce jour les 27 communes n’ont pas reçu les dossiers de la part d’ALTEO, 

- Le PDG d’ALTEO a rencontré Mme la Ministre en charge de l’Environnement le jour 

même de la réunion objet du présent compte rendu.  

 

6 Suite à donner 

- Le 20/09, réunion de la commission à Aix pour arrêter le calendrier des 

permanences (l’attribution des communes et le nombre de permanences ont été 

établis), 

- Rapidement organisation de séances de travail avec : la DREAL à Aix (Mr. 

BELLONE), la DDTM (Mme BERTRANDY), ALTEO (Mr. F. ORSINI ?) et organisation 

de la visite du site et des installations dont les conduites et Mange-Garri (pour 

information), 

- Prise de rendez-vous avec le Maire de Gardanne, siège de l’enquête,  

- En parallèle chaque commissaire contacte les communes qui lui sont attribuées et 

les informe du calendrier des permanences. 

 

 

 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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Annexe : PROJET Version 1  PLANNING PERMANENCES (VO – modifiée le 

292920/09/2014) 

 

 

Communes jugées importantes (5) : GARDANNE /BOUC BEL AIR/ MARSEILLE 

/CASSIS /LA CIOTAT 

Nb permanences  6 de 3 H chacune : 9h 12h / 14h 17 h  

Les autres 22 : Nb de permanences : 2 par commune de durée 3 H : 9h 12h 

Communes 

(nb. CE) 

Nombre 

perm. 

Durée  

perm. 

(H) 

CE resp. 

commun

e 

JP 

Ferrara 

S. 

Solages 

C. 

Garoby 

Gardanne 

(3 CE début et fin 

enquête) 

 

6 

 

3 

Ferrara  X X 

CASSIS 

(2 CE sur les 6 perm.) 

6 3 Ferrara X X  

Bouc Bel Air 

(2 CE sur les 6 perm.) 

6 3 Ferrara X   

Marseille 

(2 CE sur les 6 perm.) 

6 3 Solages  X X 

La Ciotat 

(1 CE sur les 6 perm.) 

6  Solages  X  

Aix en Provence 2   X   

MEYREUIL 2   X   

SIMIANE-COLLONGUE 2   X   

MIMET 2     X 

FUVEAU 2   X   

GREASQUE 2   X   

St SAVOURNIN 2     X 

BELCODENE 2     X 

PEYNIER 2     X 

CADOLIVE 2     X 

PEYPIN 2     X 

La BOUILLADISSE 3   X   

ALLAUCH 2     X 

La DESTROUSSE 2   X   

AURIOL 2     X 

ROQUEVAIRE 3     X 

AUBAGNE 2    X  

GEMENOS 2    X  

La PENNE SUR 

HUVEAUNE 

2    X  

CARNOUX EN PROVENCE 2    X  

ROQUEFORT LA 

BEDOULE 

2    X  

CEYRESTE 2    X  
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8.3 20/09/2014 Aix en Provence Réunion de travail de la commission 

 

Date et lieu 20/09/ 2014 -  Aix en Provence  9 h30 à 12h  

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

Etaient 

présents 

Membres de la commission : JP FERRARA-S.SOLAGES-C.GAROBY 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires 

 

Préfecture – DREAL- Aluminium Pechiney-ALTEO –Membres de la Commission 

 

 1 Objet de la réunion 

Il s’agissait d’une séance de travail destinée à faire un point sur : 

-  la mise en place de l’enquête publique en particulier à l’issue d’une rencontre 

avec le Secrétaire général de la Préfecture, 

- D’établir un certain nombre de questions à poser au pétitionnaire lors d’une 

prochaine rencontre, 

- D’établir un programme de travail pour les jours à venir. 

Etat préliminaire des questions à poser à ALTEO. 

 

- Cas du site de MANGE GARRI qui ne fait pas partie de l’enquête publique 

- Tierce expertise  demandée au BRGM doit exploiter les solutions techniques  des 

process pour le traitement amont des effluents 

- Provient  de l’eau qui alimente l’usine et le process de  

- Il existe un bassin de rétention à MANGE GARRI et à l’usine. 

- Problématique de traitement actuel et prévu des boues rouges (filtres presse et 

filtre sous pression), 

- Une visite de l’usine, du site de SORMIOU et de MANGE GARRI sont à programmer 

avec ALTEO. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.4 26/09/2014 Gardanne réunion chez Alteo 

 

Date et lieu 26/09/ 2014 -  Gardanne usine ALTEO 14 h à 17h  

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

 

Etaient 

présents 

ALTEO : Mrs. LEREDDE (Directeur),  ORSINI (responsable projet)- 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge  

SOLAGES  et Christian GAROBY – Commissaires enquêteurs. 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires 

 

Membres de la Commission 

 

 1 Objet de la réunion 

Il s’agissait d’une première visite et séance de travail avec ALTEO l’un des deux 

pétitionnaires. Cette réunion avait été programmée avant de report de l’enquête publique 

(initialement prévue du 12 novembre au 23 décembre 2014 - désormais envisagée du 12 

janvier au 20 février 2015 (selon informations préfectorales). 

La commission d’enquête a été désignée par décision du TA du 28/07/2014 – suite au 

désistement pour raison de santé de JC SARI  la composition de la commission d’enquête 

a été modifiée par décision du TA du 23/09/2014.  

JP FERRARA est désormais Président de la commission, C. GAROBY suppléant est devenu 

membre titulaire, P. SALOME est désigné au titre de suppléant. 

Cette  première séance avec ALTEO avait pour principal objectif : 

- De poser un certain nombre de questions aux pétitionnaires, 

- De visiter le site de Gardanne, 

- Plusieurs questions diverses ont été évoquées. 

 

A préalable aux discussions ALTEO a projeté un film à la commission. Ce film, très 

explicite qui figure sur les CD fournis avec le dossier d’enquête, présente la production, le 

mode de fonctionnement et l’impact des rejets sur le milieu marin.  

 

 2 Questions posées par la commission aux pétitionnaires 

 

La commission a remis par écrit à ALTEO une liste de questions précises  (cf. annexe au 

CR) ; ce dernier s’est engagé à y répondre dans les meilleurs délais. Certaines réponses 

ont d’ores et déjà été apportées lors de la discussion. 

En particulier : 

- Le site de MANGE GARRI ne fait pas partie de l’enquête publique 

- L’étude demandée au BRGM doit exploiter les solutions techniques  des process 

pour le traitement amont des effluents 

- La Commission n’est pas pour que ce soit ALTEO qui ouvre un site informatique 

dédie à l’enquête publique   (EST CE BIEN CE QUI A ETE DIT ?) 

- L’eau provient  du canal de Provence 

- Il existe un bassin de rétention à MANGE GARRI et à l’usine. 

- ALTEO annonce qu’il ne rejette pas de métaux  mais ceux présents sont ceux  

issus des matériaux utilisés 
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- Le Filtre Presse 1 fonctionne dans l’usine, le Filtre Presse 2 fonctionne à MANGE 

GARRI ; le Filtre Presse  3  est en construction sauf le filtre sous pression en aval 

au Filtre Presse.    

 

 3 Visite du site de Gardanne 

 

Le Directeur de l’usine de production d’alumine a conduit en personne la commission 

d’enquête dans une visite détaillée de l’usine. 

Cette visite s’est déroulée depuis la zone de réception de la bauxite (zone rouge), jusqu’à 

la zone d’extraction et de stockage de l’alumine produite avant expédition (zone 

blanche).  

 

Issue des gisements de Guinée la bauxite brute est transportée par train depuis le port 

de Fos jusqu’à l’usine. 

Le premier filtre presse installé en 2007 a été aperçu ainsi que les bases du filtre haute 

pression en cours d’installation. 

Il s’avère que l’exploitant a déjà investi plusieurs millions d’euros dans son processus 

« d’arrêt du rejet des boues rouges en mer » (deux filtre-presse sont déjà installés un 

troisième sera terminé d’ici à fin 2015).  

Hormis ces filtres, ainsi  que le filtre haute pression en cours d’installation, il n’y aura pas 

d’autre dispositif particulier pour améliorer la qualité des rejets. 

Notons qu’à la fin de l’autorisation actuelle, fin 2015, les teneurs en matières solides des 

rejets en mer seront passés de 120 g/litre à 30 mg/litre (comme s’y était engagée 

l’entreprise). 

Lors d’une séance ultérieure devront être visités :   

- les bassins de rétention de « boues rouges »,  

- à MANGE GARRI, la décharge, le second filtre presse et le départ de la 

canalisation de transport des « boues rouges », 

- à CASSIS le passage de la conduite terrestre au milieu marin – certains points 

particuliers de la conduite terrestre pourront faire l’objet d’une visite particulière. 

 

 4 Questions/informations  diverses 

 

a) Représentation des pétitionnaires 

Deux sociétés sont concernées  par l’enquête : 

- Aluminium Péchiney, propriétaire de la conduite, 

- ALTEO propriétaire de l’usine et exploitant de la conduite. 

ALTEO déclare représenter Aluminium Péchiney et à ce titre être le seul interlocuteur, 

une confirmation lui sera demandée par écrit.  

 

b) Supports de l’enquête 

- Mise sur le site informatique d’ALTEO du dossier complet d’enquête : ALTEO 

déclare qu’elle  souhaite mettre à disposition que les seuls éléments techniques – 

cette question devra être reprise, 

- Mise à disposition de panneaux explicatifs en Mairies, ALTEO compte mettre à 

disposition 5 panneaux. D’ores et déjà 16 communes dont les 13 impactées par la 

conduite ont donné leur accord. 
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c) Cas particulier de la décharge du Mentor à La Ciotat  

Suite à une demande de la Commission, ALTEO confirme  que la Bauxaline  n’a pas été  

mise en décharge mais à bien été utilisée pour recouvrir les déchets. Elle a été 

compactée et végétalisée. 

 

 

d) Information du public 

ALTEO informe la commission qu’un comité de suivi de site a été  créé en 2013. Un 

arrêté du préfet serait signé prochainement à cet effet. Cet arrêté devra être remis à la 

commission ainsi qu’un exemplaire des supports éventuels d’information. 

A l’issue de la visite une plaquette de 10 pages a été remise à la commission d’enquête. 

Celle-ci reprend les informations les plus importantes et les plus lisibles et 

compréhensibles pour un public qui figuraient dans le film de présentation 

 

 

ANNEXE 

Enquête publique unique ALTEO/PECHINEY 

Demande de précisions de la Commission d’Enquête 

 

1) L’article 1-5 du cahier des charges de la concession doit être renseigné. 

 

2) Le résumé Non Technique est incomplet dans sa partie des aménagements 

projetés sur le site de Gardanne. 

 

3) Pourquoi attendre juin 2015 pour effectuer un recensement des secteurs à risques  

et 2016 pour une étude de bruit.  

 

4) Communiquer dans le cadre de la surveillance des rejets atmosphériques, 

le plan de situation des 13 stations de mesures (plaquettes) et les mesures des 

retombées de poussières. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.5 03/11/2014 Visite des sites de Port Miou et Mange Garri avec la 

société ALTEO.  

 

Date et lieu 03/11/ 2014 -  Sites ALTEO MANGE GARRI et CASSIS 10 h à 16h 30 

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

 

Etaient 

présents 

ALTEO : ORSINI (responsable projet)-  

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge  

SOLAGES  et Christian GAROBY – Commissaires enquêteurs, Patrick 

SALOME  - Suppléant 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires 

 

 Membres de la Commission 

 

1 Objet de la réunion 

Une première visite et séance de travail a été organisée le 26/09/2014 à Gardanne 

entre le pétitionnaire ALTEO et la commission d’enquête. 

Cette seconde séance avant pour objectifs :  

- De se rendre à CASSIS, dans la calanque de PORT MIOU, dans laquelle se situe le 

point de départ de la partie maritime de la conduite de rejet des boues rouges, 

- De visiter le site de Mange Garri (commune de Bouc Bel Air), sur lequel sont 

implantés la décharge qui reçoit les boues rouges, le second filtre presse qui vient 

d’être activé, le troisième et dernier filtre presse étant en cours d’installation, 

- De retour à l’usine de Gardanne, la commission et ALTEO ont échangé sur le 

dossier des questions /réponses soumises au pétitionnaire par la commission 

d’enquête. 

 

A noter que depuis la réunion du 26 septembre l’Etat a mandaté, hormis le BRGM, 

deux autres organismes pour  donner un avis technique  sur le dossier –  l’ANSES et 

l’IFREMER. Les résultats de ces expertises et les commentaires éventuels d’ALTEO 

devront être connus avant le début de l’enquête qui est toujours prévu du 12 janvier 

au 20 févier 2014. La commission a d’ores et déjà demandé un report au 26 janvier 

compte tenu du temps imparti à l’examen de ces nouveaux éléments. 

 

2 Visite du site de CASSIS 

 

Après un parcourt terrestre de 46.9 km de l’usine de Gardanne à la mer, la conduite 

pénètre dans le domaine public maritime au droit de la Calanque de PORT MIOU 

(commune de CASSIS). Son parcourt en mer est de 7.63 km avant de se déverser 

dans la fosse de la CASSIDAIGNE au large de CASSIS.  

Un puits donne l’accès au passage de la conduite du milieu terrestre au milieu marin. 

Le poste de commande et de contrôle se trouve dans un bâtiment accolé au puits (cf. 

photo). 

Le débit de la conduite est enregistré en continu, il est quasi constant autour de 270 

m3/h. La densité de l’effluent doit également être constante. 
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3 Visite du site de MANGE GARRI 

Le site comporte : 

- La décharge dans laquelle est stockée la fraction des boues rouges,  issue du  

passage dans les filtres presse qui n’est pas valorisée. Il s’agit en fait du minerai 

d’origine ( argiles latéritiques) après traitement pour extraction de l’alumine, 

- Un bassin d’orage qui collecte les eaux pluviales du site, 

- Le second filtre presse qui vient d’être activé, le troisième étant en cours de 

construction. 

Le site et ses équipements ne font pas partie de l’enquête de par leur nature et leurs 

modalités de mise en place. 

- Les boues mises en décharge sont qualifiées selon la nomenclature de déchets 

non inertes et non dangereux. La décharge est autorisée depuis 2009 jusqu’en 

2023 (il n’y aurait pas eu d’enquête publique), 

- Le troisième filtre presse en cours de construction sur le site a été présenté en 

CODERST au mois d’octobre 2014. 

L’usine et le site de MANGE GARRI sont reliés par un faisceau de conduites qui ne sont 

également pas concernées par l’enquête.  

Les boues rouges qui arrivent sur le site, sont déchargées de la plus grande partie de 

leurs matières solides, ensuite  la fraction liquide repart à l’usine. Les boues issues du 

premier filtre presse, sis à GARDANNE, sont transportées par camion depuis l’usine 

jusqu’à la décharge. 

 

A noter qu’il n’existe plus de bassin de rétention des boues rouges liquides. Avant la mise 

en service de la conduite (1967) la fraction liquide des boues rouges s’évaporait alors 

naturellement dans  les bassins de rétention.  

ALTEO fait remarquer que la production d’alumine était alors moins importante 

qu’aujourd’hui. 

 

4 Echanges entre la commission d’enquête et ALTEO 

Ces échanges ont portés, pour l’essentiel, sur les questions formulées par la commission 

lors de la réunion précédente et les réponses/observations apportées par ALTEO depuis 

lors. 

 

Avec en particulier : 

- La confirmation par ALTEO qu’elle ne souhaite pas rendre publique l’implantation 

des stations de mesures des retombées de poussières par crainte d’altération des 

résultats (faussement du signal par des tiers). Toutefois ALTEO s’engage à fournir 

ses enregistrements ainsi que ceux du réseau AtmoPACA pour l’année 2013. Les 

valeurs de référence seront également indiquées, 

- Concernant la construction du filtre presse, ALTEO a remis à la commission le 

permis de construire du premier filtre presse avec son schéma de principe, 

 

- Tierce expertise du BRGM, ALTEO confirme que le rapport sera bien remis fin 

novembre. Des discutions ont déjà été engagées entre les deux parties – ALTEO 

prévoir de préparer un mémoire de réponse à l’expertise – la commission 

remarque qu’expertise et mémoire de réponse devront être intégrés au dossier 

initial, 
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- L’avis de la Commission environnementale ne figure pas au dossier (point 25), 

ALTEO fait remarquer qu’il est postérieur à la finalisation du dossier (mai 2014, 

l’avis ayant été fourni le 1er aout 2014. ALTEO précise que les recommandations 

formulées pourront être prise en compte dans l’arrêté préfectoral d’autorisation. 

Ce point mérite d’être débattu avec la Préfecture en particulier, 

- Demande de documents de « vulgarisation » afin de faciliter les réponses de la 

commission aux questions  du public (point 26). ALTEO a fourni en séances 4 

tirages des  éléments demandés. 

 

En outre : 

- Il a été convenu d’organiser deux séances d’information du public à CASSIS et 

Gardanne, la commission les organisera avec l’appui d’ALTEO. La Préfecture en a 

été informée, 

- Pour toute demande lors de l’enquête la mise à disposition des dossiers sera 

payante, 

- ALTEO a engagé des séances de sensibilisation des communes concernées par 

l’enquête. La commission a demandé à ce que le power point qui est présenté lui 

soit communiqué, 

- Compte tenu des incertitudes qui subsistent sur l’engagement de la procédure 

d’enquête par l’Etat la commission fait remarquer que l’enquête pourrait être 

encore repoussée (peut-être après mars compte tenu des élections sénatoriales). 

ALTEO souligne qu’il lui serait alors très difficile de respecter l’échéance du 31 

décembre 2015. 

 

5 Suite à donner  

Les séances de travail avec la DREAL et DDTM seront organisées prochainement. Ces 

réunions devraient marquer la fin de l’examen du dossier établi par ALTEO en date du 

mois de  mai 2014, tel qu’il a été remis aux commissaires enquêteurs en septembre. 

 

 

A Marseille  le 5 novembre 2014 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.6  21/11/2015 Aix Les Milles - Séance de travail de la commission 

 

Date et lieu 21/11/ 2014 -  de 14h à 15 h30 - DREAL DT 13 - Aix Les Milles – Aix-en-

Provence. 

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

 

Etaient présents 

DREAL : Mrs. L.BELLONE et J.P PELOUX 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA (Président),  Serge  

SOLAGES  et Christian GAROBY (Commissaires enquêteurs), Patrick 

SALOME  (Suppléant). 

Rédacteur du CR S.SOLAGES 

Destinataires Membres de la Commission 

 

1 Objet de la réunion 

La DREAL est le service instructeur du projet, à ce titre c’est elle qui propose à la 

Préfecture les modalités d’instruction de la demande d’autorisation et l’organisation de 

l’enquête publique. 

Depuis la séance de travail avec la Préfecture (18/09/2014) les modalités d’instruction 

du dossier ALTEO ont évolué, en particulier du fait de l’appel à expertises de la part du 

Ministère en charge  de l’environnement. 

Il s’agissait à ce stade d’obtenir de la DREAL : 

- Des précisions sur les demandes d’expertises du dossier ALTEO (objet et délais), 

-  Des informations sur les dates prévisionnelles de déroulement de l’enquête, 

-  En parallèle avoir connaissance des avis des autorités qui sont parvenus à la 

DREAL. 

 

2 Les expertises du dossier demandées par le Ministère en charge de 

l’environnement 

 

Elles sont au nombre de trois ou quatre : 

 Tierce expertise demandée au BRGM, elle porte sur le process industriel et 

le traitement des boues rouges avant rejet. Le BRGM doit remettre son rapport 

le 24/11/2014 et ALTEO devrait remettre un mémoire de réponse au 

22/12/2014. Ces éléments seront intégrés au dossier à cette date (les termes 

de référence de la tierce expertise ont été remis à la commission). 

 Expertise demandée à l’ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de 

l’alimentation, de l’environnement et du travail), elle porte sur les risques de 

contamination du milieu marin et des impacts potentiels sur la santé humaine.  

Le délai d’exécution est de trois mois à partir du 10/10/2014 soit au 

12/01/2014 (cf. courrier du Ministère). Un mémoire de réponse d’ALTEO est 

envisagé au 12/02/2014. 

 Expertise demandée à l’IFREMER, elle porte sur l’impact potentiel sur les 

écosystèmes marins.  

La DREAL suppose que les délais d’exécution et le mémoire sont identiques à 

ceux de l’ANSES soit au 12/02/2014. 

Avis du CNPN (Conseil national de protection de la nature) commission 

administrative à caractère consultatif). D’après la DREAL avis aurait été 
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demandé au CNPN mais il n’y aurait  pas de courrier officiel. L’avis aurait trait 

à la demande de dérogation sur certains éléments dont les teneurs dépassent 

les normes. 

 

3 Avis de l’Autorité Environnementale et demande de dérogation auprès de 

la CSPRT 

 

 En ce qui concerne l’avis unique de l’AE (en date du 1/08/2014), qui n’a pas 

été remis officiellement à la commission, la DREAL précise que l’avis de l’AE 

synthétise les autres avis des services, il n’y aurait pas de mémoire de réponse 

d’ALTEO à l’avis. 

 En ce qui concerne l’avis du CSPRT (Conseil supérieur de la prévention des 

risques technologiques), la DREAL précise que cet avis interviendra après avoir 

pris connaissance de l’ensemble des avis et des résultats de l’enquête publique, 

soit après la tenue du CODERST. Il sera tenu compte de cet avis dans l’Arrêté 

préfectoral d’autorisation. 

 

4 Date prévisionnelle de l’enquête publique 

La DREAL tient à jour un calendrier prévisionnel de déroulement de la procédure de 

demande d’autorisation. 

Il apparait compte tenu : 

- Des dates de  remise des rapports des 3 ou 4 expertises demandées, 

- Des délais de préparation, par ALTEO, des mémoires éventuels de réponse aux 

expertises. 

Que l’enquête qui était prévue du 26/01 au 06/03/2014, ne pourrait démarrer qu’en avril 

2014. 

La DREAL a remis en séance à la commission un tirage du calendrier prévisionnel du 

déroulement de la procédure (cf. annexe). 

Documents remis en séance 

 La DREAL a remis aux membres de la commission les avis des organismes 

suivants : 

 

- 03/06/2014 - DREAL (Service instructeur du dossier), Avis sur le caractère complet et 

régulier d’une demande d’autorisation  d’exploiter une ICPE, 

- 22/05/2014 - ASN, Avis complémentaire à celui  de la DREAL sur la sureté nucléaire, 

- 12/06/2014 - INAO, Impact sur les appellations contrôlées, 

- 13/06/2014 - Agence de l’Eau RMC,  Avis l’impact sur du projet sur les milieux 

aquatiques, 

- 03/07/2014 -  DRAC. Impact sur le patrimoine architectural et archéologique, 

- 15/07/2014 - ARS- DT13. Avis sur les risques sanitaires milieu terrestre et marin, 

- 18/07/2014 -  DDTM – Service de la mer et du Littoral. Avis sur les enjeux du projet en 

milieu marin, 

- 23/07/2014 - Préfecture Maritime. Impact sur le milieu marin, 

- 31/07/2014 -  Préfecture – DCLUPE – Bureau des Installations et Travaux Réglementés 

pour la Protection des Milieux. Avis sur le projet adressé à la DREAL. Contribution à 

l’avis de l’AE, 

- 7/08/2014, DIRECCTE. Avis sur les risques professionnels de l’installation ALTEO, 
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- 16/07/2014 -  Commandement de la Zone de la région et de l’Arrondissement Maritime 

Méditerranée (à la DDTM). Avis sur la demande de concession d’utilisation du DPM pour 

une conduite de transfert, 

- 09/09/2014, DDTM – Service mer et littoral – Pole pêche maritime et activités nautiques 

(Procès-verbal de la Commission Nautique), 

- 24/10/2014, Préfecture Maritime – Division action de l’état de la mer. Demande de 

concession d’utilisation du DPM pour une canalisation de transfert de rejets en mer des 

effluents de l’usine d’alumine de Gardanne. 

 

La DREAL a également remis à la commission plusieurs échanges de courrier qui définissent, 

en particulier, les termes de référence et les délais des expertises demandées sur le projet 

(ces documents ne figureront pas dans le rapport de la commission). 

La DDTM (service mer littoral) a par ailleurs transmis à la commission les fichiers 

informatiques des avis suivants : 

- 16/07/2014 - Avis de l’Autorité Militaire, 

-  24/10/2014 – Avis de la Préfecture Maritime,  

-  09/09/2014 – PV de la Commission Nautique Locale, 

-  07/09/2014 - Parc National des calanques - Avis conforme du Conseil d’administration. 

 

Le rapport de clôture de la commission administrative sera également transmis à la 

commission. 

 

5 Suite à donner  

D’importantes incertitudes subsistent sur la tenue et les dates d’exécution de l’enquête 

publique. 

A ce stade la commission d’enquête prévoit donc au mois de décembre : 

- D’organiser une dernière réunion avec la DDTM – Service Maritime, 

- De mettre en ordre les différents éléments collectés et reçus au cours des derniers 

mois, depuis la décision de création de la commission d’enquête du 28/07/2014, 

- De se mettre dans l’attente de nouvelles décisions du service instructeur et de la 

Préfecture, portant en particulier sur la tenue et les dates de l’enquête. 

 

 

A Marseille  le 28 novembre 2014 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.7  20/01/2015 Gardanne - Entrevue avec Monsieur le Maire et 

séance de travail  

 

Date et lieu 20/01/ 2015 -  Mairie de Gardanne  9h 15 à 10h 30 

Objet  

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

Lieu 

 

Etaient 

présents 

Mairie de Gardanne: Mr R.  MEÏ (Maire),  C. BASTIDE (2 éme Adjoint en 

charge Environnement et Transports) - L. SEZNEC (Directeur des 

Services Techniques - Tél. 06 62 09 10 05). 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA - Président,  Serge  

SOLAGES  et Christian GAROBY – Commissaires enquêteurs  titulaires 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires 

 

Membres de la Commission 

 

 1 Objet de la réunion 

Il s’agissait d’une première visite et séance de travail avec la commune de Gardanne sur 

laquelle est implanté l’usine d’alumine ALTEO. La commission a été reçue par Monsieur le 

Maire en présence du 2éme adjoint en charge de l’environnement et des transports et du 

Directeur des Services Techniques. 

Cette  première séance avec la commune avait pour principaux objectifs : 

D’informer  sur l’état et les  causes des reports successifs de l’enquête publique, dont le 

déroulement est, à ce jour, est envisagée du 7 avril au 20 mai 2015, 

- D’entériner  le fait que Gardanne sera le siège de l’enquête publique. 

- De s’assurer de la disponibilité des locaux pour l’exécution de l’enquête, 

- D’être à l’écoute des souhaits et dispositions de la commune vis à vis du projet.  

 

 2 Informations relatives au démarrage de l’enquête 

La commission a informé la commune des points ci-après : 

 

- Concernant les dates de déroulement de l’enquête : depuis la nomination de la 

commission  par le Tribunal Administratif  les dates de l’enquête, prévues 

initialement du 12/11 au 23/12/2014, ont été reportées par deux fois du 21/01 au 

6/03/2015 puis du 7/04 au 20/05/2015.  

- Ces reports  successifs sont dus au fait que la MINISTRE en charge de 

l’environnement a demandé de procéder à des expertises complémentaires de la 

part de structures spécialisées (BRGM, ANSES, IFREMER). A ce jour, selon les 

informations recueillies par la Commission, seul le BRGM aurait remis à l’autorité 

organisatrice de l’enquête son rapport de  tierce expertise. 

- La commission a informé la commune que si les dates de permanences étaient 

validées, elle comptait organiser une réunion publique à Gardanne le 17 avril, soit 

10 jours après le démarrage prévu de l’enquête. A la demande de la commune 

elle aura lieu de 18h à 20 h. Le public attendu devrait être important (plusieurs 

centaines). 
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 3 Mise à disposition de locaux pour le déroulement de l’enquête 

  

Les locaux demandés à la commune auront trois fonctions différentes : 

- Réception du public pendant toute la durée de l’enquête, on doit  pouvoir 

accueillir simultanément au moins 10 personnes,  

- Six permanences sont prévues à Gardanne, les trois commissaires enquêteurs 

seront présents simultanément. 

- Mise à disposition d’une salle pour la tenue d’une réunion publique, une 

assistance nombreuse est attendue. Seront présents hormis la commission 

d’enquête, des représentants d’ALTEO, la Préfecture,  la DREAL et la DDTM. 

 La séance sera enregistrée et l’enregistrement audio/vidéo sera joint au rapport 

de la commission. 

- Mise à disposition d’un bureau pour réunion des membres de la commission 

tous les samedis matins pendant la durée de l’enquête. Il se situera à la Direction 

des Services Techniques. 

 

 4 Informations données par la commune 

 

Monsieur le Maire déclare son souci constant d’amélioration de l’impact environnemental 

de l’exploitation de l’usine ALTEO. 

En outre la commune a bien noté au moins deux questions posées lors d’une interview 

par une journaliste d’un quotidien local à savoir : 

- La nécessité de renouveler une étude épidémiologique élaborée dans les années 

90, 

- La vérification de la radioactivité des boues partie solide (la bauxaline) et des 

futurs rejets liquides. 

 La commune propose d’éditer  un document détaillant la zone à urbaniser qui  est 

prévue dans le voisinage proche du site ALTEO. 

 

En ce qui concerne les émissions de poussières liées aux activités de l’usine, la commune 

confirme le fait qu’elles ont diminué en ville ces dernières années (couverture des stock, 

arrosage ..) et  que des capteurs, positionnés dans le secteur, en permettent la 

surveillance. 

Enfin la commune confirme la création d’un comité de suivi ad- hoc au 2 février prochain. 

Mais il ne concernera que le suivi de la centrale électrique EON du fait de la création 

prochaine d’une unité à biomasse. 

 

La séance étant terminée, la commission a prévu d’informer la commune des résultats 

d’une réunion prévue avec la Préfecture le 27 janvier prochain. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.8 27/01/2015 Marseille Préfecture – Réunion de travail 

 

Date et lieu 27/01/ 2015 -  Préfecture Marseille  de 10 h à 11 45 h  

Objet  

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

Lieu 

 

Etaient 

présents 

Préfecture: Mme A.BENETREAU (Directrice DCLUPE),  Mr. G. BERTOTHY 

(Chef de Bureau BITRPM), P. ARGUIMBAU (DCLUPE) 

DDTM 13 : Mr. TOURROU  

 ALTEO/ PECHINEY : Mr. F.ORSINI  

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA - Président,  Serge  

SOLAGES  et Christian GAROBY – Commissaires enquêteurs  titulaires. 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires 

 

Membres de la Commission  

 

 1 Objet de la réunion 

Une première séance en Préfecture (18/09/2014), en présence du Secrétaire Général, 

avait permis de fixer : les premières dates de déroulement de l’enquête (12/11 au 

23/12/2014)  ainsi que la nouvelle composition de la commission suite au désistement de 

son Président J.C. SARI. 

Avaient également été convenues les modalités préalables à l’engagement de l’enquête 

(signature/paraphe  des registres et des dossiers, affichage, site internet ..). Un point sur 

l’état de l’enquête administrative avait également été fait. 

Plus de 3 mois se sont écoulés,  depuis lors la Ministre en charge de l’environnement a 

requis trois expertises scientifiques complémentaires ce qui a eu pour effet de repousser 

le déroulement de l’enquête par deux fois.  

A ce stade  il convenait donc de faire un nouveau point de la situation compte tenu de 

l’état  d’incertitude dans lequel se trouvait la commission.  

 2 Les incertitudes et questions de la commission d’enquête 

La commission, par la voie de son Président, expose ses interrogations actuelles par 

rapport aux dates prévues à ce jour pour le déroulement de l’enquête, soit du 7 avril au 

20 mai 2015. 

En particulier : 

 Concernant les dates effectives de remise des rapports d’expertise 

(BRGM/ANSES/IFREMER) et corrélativement celles des mémoires de réponse 

d’ALTEO et ce dans la mesure où seule la tierce expertise du BRGM a été 

communiquée à ce jour, sous forme provisoire. 

 

 Concernant les modalités pratiques de mise en place de l’enquête : 

- La commission fait état de l’importance du projet et du dossier initial 

qui compte plus de 7000 pages,  de sa sensibilité vis-à-vis du public et 

des associations et, corrélativement, du délai minimum qui lui est 
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nécessaire pour appréhender les résultats des expertises et les 

réponses du porteur de projet, 

- La commission s’interroge sur le fait que les nouveaux éléments 

techniques fournis par les expertises pourraient motiver une nouvelle 

consultation des services.  

- La commission fait par ailleurs état de l’importance des opérations 

préalables à l’engagement de l’enquête. En particulier, pour ce qui la 

concerne, les signatures et paraphes des dossiers et registres, ainsi que 

la vérification des dispositions prises par les 27 communes concernées 

et ALTEO. 

 

La commission annonce qu’elle compte organiser une réunion publique à Gardanne le 23 

avril de 18 à 20 h. Elle prévoit d’y convier hormis ALTEO, la Préfecture et les services 

intéressés (DREAL et DDTM). 

Dans un premier temps la commission annonce qu’elle s’est fixé la date limite du 16 

février pour la réception de l’ensemble des données afin d’engager l’enquête le 7 avril tel 

que prévu à ce jour. Ce qui lui permettrait d’avoir la maitrise de l’ensemble des nouveaux 

éléments apportés par les expertises en particulier. 

 

 3 Les réponses et informations apportées par la Préfecture 

Il est fait état d’une nouvelle série d’expertises demandées par la Ministre en charge de 

l’environnement. Elles porteraient sur les impacts environnementaux historiques de 

l’usine et de la conduite sur les milieux terrestres et marins.  

Les résultats seraient attendus pour les mois de mai/juin  mais, en principe, que  cette 

nouvelle péripétie ne retarderait  pas le déroulement de l’enquête par rapport aux dates 

actuellement prévues ? 

Déroulement de l’enquête et modalités pratiques  

 Pour un déroulement de l’enquête du 7 avril au 20 mai 2015 la Préfecture 

prévoit : 

- La publication de l’arrêté de mise à l’enquête publique début mars, 

- Le dépôt du dossier en mairies par ALTEO au 20 mars, 

- L’affichage de l’enquête du 20 à la fin mars. 

 

 Sur ces bases la commission prévoirait : 

- De signer et parapher les registres la semaine du 15 au 20 mars, 

- De parapher et signer les dossiers dans les communes lors la semaine 

du 23 au 27 mars. 

 

 Concernant les résultats des trois premières expertises : 

- Celle du BRGM a été remise en séance à la commission, sa forme est 

provisoire, mais elle irait dans le sens de la solution technique prévue 

par ALTEO (le rejet en mer), il n’aurait donc pas de modification 

importante du dossier susceptible de générer un nouveau retard, ALTEO 

prévoit de remettre son mémoire en réponse à la fin de la première 

semaine de février 

- L’expertise de l’ANSES est attendue fin Janvier, 
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- Il n’y pas de date annoncée par le rapport d’IFREMER. 

 

 Concernant la réunion publique, la Préfecture ne pense pas répondre 

favorablement à l’invitation de même que le représentant de la DDTM. 

 

 Pour sa part ALTEO ne prévoit pas de modifier sensiblement le dossier : 

- Les rapports d’expertises ainsi que les mémoires réponses feront l’objet 

d’un Tome supplémentaire au dossier initial, 

- L’ensemble des avis  émis sur le projet sera également intégré au 

dossier. 

 

Conscient de la complexité, des conditions particulières et de l’importance de l’enquête, 

la commission accepte de différer la date limite  de réception de l’ensemble des données 

ci-dessus évoquées du 16 au 23 février 2015. 

Elle prévoit d’adresser dans ce sens un courrier à Monsieur le Préfet, avec copie au 

Président du Tribunal Administratif.  

La Préfecture annonce pour sa part qu’elle a prévu une réunion des services compétents 

le 13 Février prochain.   

L’ordre du jour étant épuisée, la séance est alors levée. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.9  12/02/2015 Gardanne – Visite de la Salle des fêtes pour réunion 

publique 

 

Date et lieu 12/02/ 2015 -  Gardanne  Maison du Peuple de 10 h à 11 h 

Objet  

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

 

 

Etaient 

présents 

ALTEO : Mme Amélie RANGER (Chargée communication) – Mr. ORSINI en 

charge du dossier (invité absent). 

Mairie Gardanne: Mr. SEZNEC Directeur des Services (invité absent). 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA - Président,  Serge  

SOLAGES  et Christian GAROBY – Commissaires enquêteurs  titulaires. 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires 

 

Membres de la Commission - 

 

 1 Objet de la réunion 

Lors de la séance de travail qui s’est tenu en Mairie de Gardanne, le 20 janvier 2015, en 

présence de Monsieur le Maire, la commission d’enquête avait manifesté son intention 

d’organiser, à Gardanne, une réunion d’information et d’échange avec le public (au sens 

de l’Article R. 123-17 du Code de l’environnement).   

La tenue cette réunion est prévue, à ce stade, le 23 avril prochain de 18 h à 20 h, 

l’enquête publique devant se dérouler du 7 avril au 20 mai 2015.  

A l’issue de plusieurs échanges, la Mairie de Gardanne a proposé à la commission de 

mettre à disposition la salle du Foyer restaurant 3ème âge, qui se situe dans l’emprise de  

la Maison du Peuple sise  avenue Léo Lagrange, Gardanne. 

Cette séance avant pour objectif de visiter les lieux et définir, avec les parties 

intéressées, les modalités pratiques d’organisation de la réunion publique. 

Malgré l’invitation de la commission la Mairie de Gardanne n’était pas représentée, ainsi 

visite et discussions se sont  déroulées entre les trois membres de commission  et la 

société ALTEO représentée par sa chargée de communication. 

 2 Etat des lieux 

La salle de restaurant 3 éme âge se situe au rez-de-chaussée du foyer qui jouxte la 

Maison du Peuple.  

La salle est très spacieuse (de l’ordre de 1000 m2 au moins), d’après  les informations 

données par la Mairie elle est en mesure d’accueillir 150 personnes assises ou 200 

debout. La salle est dotée d’une estrade qui se situe près de la porte d’accès. 

En période normale elle est équipée de tables et chaises pour assurer la restauration. 

C’est l’équipement pour auditoire assis qui sera retenu pour la séance publique 
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 3 Organisation de la séance publique 

La commission précise que, hormis ALTEO et la Mairie de Gardanne, elle compte inviter la 

Préfecture et les représentants des services concernés par le projet. 

Au cours de la réunion il est précisé que : 

- Le film qui présente les activités et spécificités de l’usine d’alumine sera projeté 

en guise d’introduction, 

- La séance sera enregistrée en audio, 

- D’autre façon générale ALTEO s’occupera, en relation avec la commission et la 

Mairie, des modalités pratiques d’organisation et déroulement de la séance. 

La commission a remis à ALTEO un document, édité par la compagnie des commissaires 

enquêteurs, qui présente les objectifs et le déroulement des réunions publiques. Un 

projet de convention de mise à disposition de la salle préparée par la Mairie de Gardanne 

a également été remis à ALTEO. 

 

 4 Suite à donner à la séance de travail 

Le Président de la commission d’enquête informe par courrier la Mairie de Gardanne des 

modalités de mise à disposition de la salle. 

La convention de mise à disposition de la salle sera signée entre la Mairie de Gardanne et 

ALTEO. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Arrêté Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 166-2014A du 15 juillet 2015 
TOME IV  Annexes 

 
 

Commission d’enquête décisions du Tribunal Administratif de Marseille N° E14000079/13   
du 28 juillet 2014 et du 23 septembre 2014  

 

212 

8.10   23/02/2015 Pelissanne – Séance de travail chez le Président de la 

commission  

 

Date et lieu 23/02/ 2015 -  Pelissanne  Président de 14 h30 à 16 h15 

Objet  

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

Etaient 

présents 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA - Président,  Serge  

SOLAGES  et Christian GAROBY – Commissaires enquêteurs  titulaires. 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires 

 

Membres de la Commission - 

 

 1 Antécédents 

L’enquête publique, qui devait se dérouler initialement du 12/11 au 23/12/2014, a du 

être reportée par trois fois du d’expertises complémentaires diligentées par le Ministère 

en charge de l’environnement au BRGM, IFREMER et ANSES. 

 

Entre temps les membres de la commission d’enquête ont été destinataire de la part de 

la Préfecture des éléments complémentaires ci-après (courriers avec AR) : 

- Le 6 mars, expertises du BRGM, IFREMER, ANSES et mémoire de réponse de 

ALTEO au BRGM, 

- Le 17 mars mémoire de réponse de  ALTEO aux expertises d’INFREMER et ANSES. 

Lors de la réunion la signature par le Préfet de l’arrêté de démarrage de l’enquête était 

imminente. L’organisation de séances d’information publiques était par ailleurs évoquée. 

2 Objets de la séance de travail  

Au vu des nouvelles informations il convenait de se concerter afin de juger : 

- Des suites qui pourront être donnés au projet ALTEO, 

- Des possibilités de reprise de l’enquête publique, 

- Des moyens de faire face à cette situation. 

3  Compléments apportés au dossier d’enquête 

Il est rappelé que les résultats des trois expertises et des mémoires de réponse d’ALTEO 

ont fait l’objet d’un dossier complémentaire intitulé TOME 5, qui comporte  4 documents 

complémentaires. 

- Un tome 5 du dossier qui s’ajoute aux 4 précédant il referme : les rapports des 3 

expertises et les mémoires de réponse de la part d’ALTEO, 

- Un  classeur renfermant les pages modifiées du dossier initial (erreurs, coquilles 

…), 

- Un classeur renfermant les  avis relatifs à la demande d’exploitation, 

- Un classeur renfermant les avis relatifs à la demande de renouvellement de la 

concession. 

L’ensemble du dossier comporte désormais 17 classeurs numérotés de 1/17 à 17/17. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.11   20/03/2015 Gardanne – Séance avec Alteo préalable au 
lancement de l’enquête 

 

Date et lieu 20/03/ 2015 -  Gardanne Usine ALTEO  de 14 h30 à 16 h15 

Objet  

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

ALTEO Gardanne /Pechiney Aluminium 

Etaient 

présents 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA - Président,  Serge  

SOLAGES  et Christian GAROBY – Commissaires enquêteurs  titulaires. 

ALTEO : MM. ORSINI et DUCHENE 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires 

 

Membres de la Commission -  

 

1 Antécédents 

L’enquête publique, qui devait se dérouler initialement du 12/11 au 23/12/2014, a du 

être reportée par trois fois du fait d’expertises complémentaires BRGM, IFREMER et 

ANSES diligentées par le Ministère en charge de l’environnement. 

Compte tenu de l’importance du projet et des délais nécessaires à l’organisation de 

l’enquête son déroulement a du être à nouveau reporté à la période du 20 avril au 5 juin 

2015 inclus. 

Entre temps les membres de la commission d’enquête ont été destinataires, de la part de 

la Préfecture, des éléments complémentaires ci-après (courriers avec AR) : 

 

- Le 6 mars, expertises du BRGM, IFREMER, ANSES et mémoire de réponse de 

ALTEO au BRGM, 

 
- Le 17 mars, mémoire de réponse ALTEO aux expertises d’INFREMER et ANSES. 

 

2 Objets de la séance de travail  

Il convenait de vérifier avec ALTEO les modalités pratiques des opérations préalables à 

l’ouverture de l’enquête.  

Soit : 

- Signature et paraphe des registres d’enquête et des dossiers par la commission, 

- De la part d’ALTEO, affichage de l’enquête, mise à disposition des dossiers 

Modification / compléments apportés au dossier d’enquête remis à la commission 

par ALTEO au mois de mai 2014. 

 

3 Modalités pratiques préalables à l’enquête publique 

 

a) De la part de la commission 

 

 Le 26 mars, signature et paraphe des registres en Préfecture, 

 

  A partir du 3 avril, dépôt des registres dans les Mairies, vérification des 

affichages de l’avis d’enquête en Mairies, sur les sites de Gardanne et 
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CASSIS et dans le périmètre prescrit par l’arrêté préfectoral, vérification et 

paraphe des dossiers dans les 27 communes. 

 

 

b) De la part d’ALTEO 

   

 à partir du lundi 23 mars, de distribution des dossiers aux Mairies (au 

rythme de 5 communes/jour), 

 

 à partir du 3 avril, affichage de l’enquête sur les sites de Gardanne et 

Cassis et sur le trajet de la conduite, mise à disposition de panneaux 

d’information dans les communes (4 panneaux prévus pour 16 communes) 

et mise à disposition de plaquettes de présentation d’ALTEO. 

 

La commission rappelle que l’affichage est une procédure régie par l’« Art. R. 123-11.-I.  

du Décret 2011-2018 du 29 décembre 2011.  

Sur les sites de Gardanne et Cassis, il convient de s’assurer de la présence de panneaux 

sur plusieurs points, notamment visibles de la voie publique.  

Sur le trajet des 48 km de la conduite, ALTEO programme la mise en place de 2 affiches.  

La commission prend acte de cette décision qu’elle juge insuffisante compte tenu de la 

pression médiatique. Elle estime qu’il est opportun de ne pas négliger le rôle majeur de 

cet aspect de l’information du public. Elle conseille que soit apposé de manière 

performante des affiches aux principaux carrefours des communes impactées par la 

conduite de transfert. 

4 Compléments apportés au dossier d’enquête 

ALTEO a élaboré 4 documents complémentaires, les éléments du dossier initial n’ayant 

pas subi de modification. 

- Tome 000 – Classeur 1/17: Dossier administratif - Dossier de demande 

d’autorisation d’exploitation au titre d’installation classée pour la protection de 

l’environnement. Comportant l’avis de l’Autorité environnementale (1/08/2014) et 

la délibération du Parc National des Calanques (8/09/2014), 

 

- Tome 000 – Classeur 16/17 : Dossier administratif - Dossier de demande de 

concession du domaine public maritime. Comportant le rapport de clôture de 

l’enquête administrative, la demande d’ouverture d’enquête publique et l’avis 

conforme du Conseil d’Administration du parc National des Calanques, 

 

- Un Tome 5 – Classeur 115/17 - Intitulé : Expertises complémentaires et réponses 

établies pendant l’instruction des dossiers, 

 

- Un classeur intitulé : Informations complémentaires apportées au dossier 

d’enquête publique. 

Ces éléments ainsi qu’un coffret à usage de la commission, contenant plusieurs éléments 

relatifs à la production de la Société ALTEO, ont été remis à chacun des membres de la 

commission d’enquête. 

 

Au cours de la réunion, sous réserve d’une lecture approfondie, la commission déplore 

l’absence remarquée dans les dossiers complémentaires, des pièces contractuelles du 

cahier des charges DDTM, demandées depuis novembre 2014, à savoir : 
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 Le plan qui doit être joint en annexe (Titre 1er Article 1-2) délimitant l’emprise 

totale de l’occupation autorisée du domaine public maritime, communiqué par la 

DDTM le 09 janvier 2015.  

 L’Article 1-5 du cahier  n’est pas finalisé. 

 L’Article 4-7 n’est pas renseigné 

 

5 Sujets divers 

 

a) Organisation éventuelle de séances publiques 

Pour répondre à ALTEO sur la nécessité exprimée sur cette forme d’information. 

   

La commission précise que dans un premier temps compte tenu des reports de date elle 

avait renoncé à organiser une ou plusieurs séances publiques. 

Sollicitée par la Préfecture, la commission a déclaré qu’elle n’aurait ni le temps ni les 

moyens d’organiser ce type de manifestation, d’autant que le projet risque fort de 

mobiliser fortement les citoyens et associations. Cependant elle précise qu’elle se 

conformera aux termes essentiellement déterminés par les autorités administratives sur 

les dates qu’elle a proposé pour les communes de Gardanne et Cassis.  

 

ALTEO s’est déclaré prêt à apporter son soutien logistique à l’organisateur de l’enquête. 

 

b) Site de MANGE GARRI 

Le site étant autorisé jusqu’en 2021, il est donc comme annoncé formellement à 

plusieurs reprises dans le dossier « hors enquête ». 

 Il a fait l’objet de trois arrêtés préfectoraux successifs, le dernier étant dévolu à 

l’installation du 3éme filtre presse (fin 2014). 

De nombreuses questions hors sujet, sont néanmoins attendues de la part du public. 

A titre d’information la commission a demandé de pouvoir disposer du dernier arrêté qui 

récapitule les précédents. 

 

c) Mise à disposition du dossier ALTEO sur internet 

Le résumé non technique sera mis à disposition sur le site de la Préfecture au premier 

jour de l’enquête. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.12   26/03/2015 Marseille – Réunion de travail à la Préfecture 

 

Date et lieu 26/03/ 2015 -  Préfecture  de 9 h à 10 h30 

Objet  

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

Altéo Gardanne /Pechiney Aluminium 

Etaient 

présents 

Préfecture : Mme A.BENETREAU (Directrice DCLUPE), Mr. G.BERTHOTY  

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA - Président,  Serge  

SOLAGES  et Christian GAROBY – Commissaires enquêteurs  titulaires. 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires Membres de la Commission -  

 

1 Objets de la séance de travail  

L’objet premier était la signature et le paraphe, par les membres de la commission 

d’enquête, des registres d’enquête pour les 27 communes concernées.  

Divers sujets relatifs aux modalités pratiques et règlementaires de l’enquête ont 

également fait l’objet de précisions. 

 

2 Registres d’enquête 

Les 27 registres ont été remis en séance, ils comportent 110 pages chacun . Pour les 

communes importantes (Gardanne, Cassis, La Ciotat et Marseille) deux registres sont 

prévus, 7 registres vierges ont également été remis en cas de saturation sur certaines 

communes. 

Chacun des membres de la commission déposera en Mairie les registres dans les 

communes à partir du 3 avril. Une attestation de dépôt sera demandée aux Mairies. 

 

ALTEO a, en principe, commencé le dépôt des dossiers en Mairies depuis le 23 mars (à 

raison de 5 communes/jour). 

 

3 Questions modalités diverses 

a) Réunions publiques  

 

Il a été convenu de conserver les dates du : 

- 30 avril à Gardanne (18h à 20h)  

- 13 mai à Cassis (18h à 20h) 

A ce jour l’arrêté de prescription de l’enquête est déposé à la signature de Monsieur le 

Préfet. 

La publication des réunions publiques fera l’objet d’un arrêté complémentaire, dont la 

publicité fera faite dans les journaux, affichage en Mairie et/ou affichage sur le site 

internet de la Préfecture (avec bandeau éventuel). 

b) La commission prévoit de demander à ALTEO : 

- De fournir un plan d’affichage le long la conduite, 

- De fournir, aux membres de la commission, un CD sur lequel seront gravées les 

données complémentaires qui complètent le dossier d’enquête. 

La Préfecture a remis en séance, aux membres de la commission, un état des 

informations relatives à l’enquête qui figurent sur son site internet (mise à jour au 

26/03/2015). 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.13  06/07/2015 Marseille – Préfecture récupération registres 

d’enquête 

 

Date et lieu 06/07/ 2015 -  Préfecture / Marseille 14h à 15h 30 

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décision du 28/07/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

 

Etaient 

présents 

Préfecture : Mme A. BENETREAU (Directrice DCLUPE),  G.BERTHOTY 

(chef service DCLUPE)- P.ARGUIMBEAU (DCLUPE) 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge. 

SOLAGES  et Christian. GAROBY titulaires,  Patrick SALOME – suppléant. 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

Destinataires Préfecture  

 

1 Objet de la réunion 

 Antécédents 

Dans le cadre de l’instruction de la demande d’autorisation trois études complémentaires 

au dossier ALTEO ont été sollicité auprès du BRGM, IFREMER et ANSES. 

 Après réception de ces expertises l’enquête avait été programmée du 20 avril au 5 

juin 2015, 

 A la demande du Ministère en charge de l’écologie, un délai supplémentaire 

paraissait nécessaire  pour approfondir l’analyse des rapports et compléter les 

éléments du dossier, l’enquête avait été reportée. 

Par communiqué de presse en date du 4 juillet 2015, Monsieur Le Préfet a fait connaitre 

sa décision de programmer l’enquête publique du 17 aout  au 25 septembre 2015. 

Le communiqué précise les points suivants : 

- Une campagne de pêche est en cours de réalisation elle permettra le prélèvement 

d’espèces consommables et d’espèces « sentinelles » de poissons ainsi que de 

 caging  de moules en vue de parfaire la connaissance de l’impact des rejets 

historiques et actuels, 

- Elle facilitera la mise au point des prescriptions applicables et notamment sur la 

nature et le volume des rejets d’effluents liquides susceptibles d’être concernés, 

- Il est par ailleurs précisé que « Tout nouvel élément ou résultat d’analyse seront 

susceptibles d’être intégrés à l’enquête publique conformément à l’article R 512-7 

du code de l’environnement et toute nouvelle étude sera rendue publique ». 

- Pour faciliter la participation du public, une réunion publique sera organisée sur la 

commune de Gardanne. 

A l’issue de l’enquête le projet sera soumis à l’avis du CODERST puis du CSPRT. 

 La séance de travail avait pour objectif de préciser les modalités  préalables à 

l’engagement de l’enquête. 

Le communiqué de presse a été remis aux membres de la commission en séance, ainsi 

que le projet d’arrête de mise à l’enquête publique (ci-joint). 
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2 Réunion publique 

 

La Préfecture souhaite qu’elle ait lieu à Gardanne. Deux dates sont prévues, elles 

correspondent à des jours de permanences sur place : 

- Le 3 septembre de 18h30 à 20h30, 

- Ou le 11 septembre de 18h30à 20h30 en cas d’empêchement. 

 

3 Modalité d’engagement de l’enquête 

 

a) Contact avec les Mairies concernées  

- La commission établit rapidement un calendrier prévisionnel de permanences en 

Mairie et le fournit à la Préfecture avec les contacts et les lieux de permanences 

initialement prévus, 

- La Préfecture vérifie auprès des Mairies les jours et heures d’ouverture durant la 

période, ainsi que la disponibilité des salles. 

 

b) Mise à disposition des registres d’enquête  

Les nouveaux registres seront disponibles sur la période du 20 au 27 juillet, la 

commission les récupérera en Préfecture pour les signer et parapher par le Président de 

la commission. 

 

c) Signature de l’arrête de mise à l’enquête publique 

L’arrêté sera signé le 16 ou 17 juillet.  

 

d) Mise à disposition des dossiers d’enquête 

ALTEO a récupéré une partie des dossiers auprès des Mairies, ils seront à nouveau 

distribués en relation avec la commission qui procèdera à leur paraphe (cette opération 

avait déjà été engagée lors de la période précédente, a raison de 2 à mairies/jour). 

 

4 Questions / informations  diverses 

 

 Un conseil d’Administration du Parc des Calanques est prévu le mardi 7 juillet, 

l’examen du projet ALTEO n’est apparemment pas prévu, 

 Les résultats des caging de moules seront connus fin aout / début septembre. 

IFREMER a établi le programme, un laboratoire spécialisé procède aux analyses et 

l’ANSES établira le rapport qui devrait être disponible vers le mois d’octobre … 

 

5 Suite à donner 

Hormis l’établissement du calendrier prévisionnel des permanences, la commission 

contactera ALTEO pour convenir, également, des modalités d’organisation et 

d’engagement de l’enquête. 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.14   27/07/2015 Aix Les Milles – Réunion à la DREAL 

 

Date et lieu 27/07/ 2015 -   à la DREAL   Aix- Les Milles  de 14h à 17h   

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décision du 28/07/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

 

Etaient 

présents 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge. 

SOLAGES  et Christian. GAROBY titulaires. 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

 

1 Objet de la réunion 

 Antécédents 

 Par communiqué de presse en date du 4 juillet 2015, Monsieur Le Préfet a fait 

connaitre sa décision de programmer l’enquête publique du 17 aout  au 25 

septembre 2015. 

 Cette décision a été notifiée par avis et arrêté préfectoraux en date du 15 juillet 

2015. 

Depuis lors la commission d’enquête à : pris possession des nouveaux registre d’enquête 

auprès de la Préfecture et les a signé et paraphé. 

Elle les déposera auprès des communes concernées à partir du 31 juillet, date à laquelle 

ALTEO aura déposé l’ensemble  les « nouveaux dossiers ». 

Il s’agit de la  première réunion de concertation des membres de la commission après le 

retrait de  l’enquête aux dates prévues initialement (par arrêté du 03/04/2015). 

Elle avait pour objectif : 

- D’examiner les documents préparés par la commission au cours des périodes 

précédentes, 

- De préparer des questions complémentaires à poser au pétitionnaire, 

- De programmer les actions à venir, 

 

2 Examen de documents produits antérieurement par la commission 

Il s’agit, en particulier d’une première ébauche du rapport d’enquête qui avait été 

préétabli et qui porte, pour l’essentiel, sur la première partie de ce  rapport.  

Des tableaux synthétiques récapitulatifs concernant différents thèmes du dossier, 

historiques, ou expertises complémentaires ont également été examinés.  

Certaines corrections ont été apportées à ces documents. 

 

3 Examen du dossier du pétitionnaire 

 

Depuis la période de  retrait de l’enquête le pétitionnaire a du compléter son dossier en 

particulier pour tenir compte des résultats des trois expertises demandées par le 
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Ministère en charge de l’environnement et de ses propres mémoires de réponse à ces 

expertises. 

Ont été également intégré au dossier les avis des services et organismes consultés sur le 

projet. 

 

Ainsi 3 nouveaux Tomes ont été rajoutés au dossier initial (Tomes : 000, 00, et 5), ainsi 

qu’un document intitulé « Informations complémentaires apportées au dossier 

d’enquête » (il récapitule en fait les différentes coquilles, erratum, ou rajouts au dossier). 

 

Composition actuelle du dossier de DDAE 

 

Tome Dossier N° 

Classeur 

Nb 

Parties 

Nb  

Classeurs 

000 Dossier administratif (exploitation 

usine) 

1/17  1 partie 1 classeur 

00 Dossier de présentation 2/17  2/17 

absent 

0 Résumé non technique 3/17  1 classeur 

1 Dossier de demande de concession du 

domaine public maritime 

4/17, 

5/17 

Et 

17/17 

2 

parties 

2 classeurs 

1 boite 

2 Etude d’impact et évaluation des 

incidences Natura 2000 

6/17 

à 

10/17 

 

5 

parties 

5 classeurs 

10/17 

absent 

3 Etude de danger 11/17 à 

13/17 

3 

parties 

3 classeurs 

4 Notice hygiène et sécurité 14/17  1 classeur 

 

5 

Expertises, études complémentaires 

et réponses établies pendant 

l’instruction du dossier. 

 

15/17 

  

1 classeur 

000 Dossier administratif (concession 

DPM) 

16/17 1 partie 1 classeur 

 

Les différents classeurs qui constituent le dossier ont été numérotés de 1 à 17, à 

l’exception du dernier non numéroté. 

Deux des classeurs annoncés sont absents, la question a été posée à ALTEO. 

 

5 Suite à donner 

En vue du démarrage de l’enquête prévu au 17 aout prochain, la commission va 

procéder : 

- A la distribution des registres auprès des 27 communes concernées, 

- A la vérification des affichages de l’avis d’enquête, 

- A la poursuite de l’examen des documents  et de la préparation du rapport. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.15 12/08/2015 Pelissanne - Séance de travail de la commission chez 

le Président 

 

Date et lieu 12/08/ 2015 chez le Président à Pelissanne  de 10h à 12h   

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décision du 28/07/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

 

Etaient 

présents 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge. 

SOLAGES  et Christian. GAROBY titulaires. 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

 

1 Objet de la réunion 

Antécédents 

 L’arrêté du 17 juillet 2015 est relatif à l’organisation l’enquête publique (du 17/08 

au 25/09/2015), 

 L’arrêté complémentaire du 7 aout 2015 est relatif à l’organisation d’une séance 

publique d’information et d’échange avec le public. 

 

Entre temps les membres de la commission d’enquête ont procédé : 

- Ont procédé au paraphe des registres d’enquête, 

- Ont déposé ces registres auprès de Mairies, procédé dans chaque commune à la 

vérification et au paraphe des dossiers d’enquête, ainsi qu’à la vérification de 

l’affichage de l’avis d’enquête 

 

2 Concernant l’organisation de l’enquête avec les communes 

Un point a été fait sur les locaux mis à disposition par les communes et sur l’organisation 

pratique de l’enquête : 

- Concernant les locaux mis à disposition il s’agit  soit de grandes salles à la Mairie 

centrale (salle de mariage, du conseil..) ou de bureaux dans les services. Suivant 

l’importance du public la commission se réserve le droit de réclamer des locaux 

mieux adaptés, 

- Il a par ailleurs été demandé aux communes d’appliquer le tampon de la mairie 

sur toutes les pages du registre et, en dehors des permanences, d’ouvrir et de 

fermer le registre d’enquête (date et tampon). 

Un message a été transmis aux communes à cet effet. 

 

3 Concernant l’organisation de la séance d’information du public 

La commission a fait part à la Préfecture ainsi qu’à ALTEO des besoins à la fois matériel 

et organisationnels pour mener à bien cette séance dans les meilleures conditions 

possibles (cf. ci-dessous). 

L’ouverture de l’enquête a lieu sur la commune de Gardanne, les trois commissaires 

enquêteurs seront présents. 
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L’importance du public permettra de juger de l’intérêt du public au moins pour la 

première période de l’enquête, durant le mois d’aout. 

 

Message transmis à ALTEO le 9 aout 2015. 

La conduite de la réunion publique fait partie des tâches du Président de la commission 

d’enquête. Pour être efficace celle-ci sera conduite selon l’ordre du jour que je soumets  

ci-dessous : 

Accueil du public 

Enoncer l’enregistrement audio et manuscrit (sténo) et la durée de la réunion 

Présentation des membres de le commission d’enquête 

Présenter les raisons de l’organisation de la réunion, ses objectifs  

Présenter l’ordre du jour et le déroulement de la réunion, les intervenants  

Expliquer les règles du jeu de la réunion. 

Présentation de l’enquête publique unique  

Présentation des projets, objets de l’enquête  (arrêté préfectoral) 

Projection du film de présentation ALTEO ? 

Présentations d’informations supplémentaires (ALTEO, DREAL, DDTM ?) 

Distribution des prises de parole : régulation de la réunion 

Echanges avec le public ou réponses à leurs questions (ALTEO, DREAL, DDTM ?) 

Conclusion et remerciements  

  

Le 12 février 2015, dans les locaux du Foyer restaurant 3ème âge, avenue Léo Lagrange 

à Gardanne, lors de la réunion préparatoire à la concertation publique envisagée le jeudi 

23 avril 2015, nous avons cerné ensemble les principales préoccupations de la 

commission concernant la mise en œuvre par le pétitionnaire des moyens techniques 

susceptibles d'assurer la maîtrise d'ouvrage de l’événement. 

Cette liste de moyens réactualisée a été communiquée par courriel début juillet aux 

services de la préfecture. 

En fonction de la disposition de la salle il sera en effet nécessaire :  

- Si la salle comporte une estrade : d’installer séparément la commission d’enquête 

et les personnes appelées à répondre aux questions. 

- De prévoir une sonorisation : avec micros fixes pour les personnes sur l’estrade, 

avec micros mobiles pour le public. 

- De prévoir l’enregistrement sono de la réunion (questions réponses) soit sur 

cassette soit sur CDROM avec transcription simultanée en compte rendu écrit, (le 

compte rendu de la réunion sera annexé au rapport du commissaire enquêteur et 

en constitue une des pièces officielles). 

- De prévoir pour la sécurité de la réunion, une police de la salle (présence à 

l’entrée ou à proximité de fonctionnaires de la police nationale ou municipale). 

  

Il est pertinent de rappeler ici  que cet aspect, maintes fois exprimé en termes on ne 

peut plus clairs, ne doit pas être considéré comme détail,  mais bien comme un énoncé 

du rôle dynamique de la commission. 

Dans une démarche participative  intéressant la planification des mesures prescrites et 

l'adaptation de nécessités, intervenant néanmoins à l’intérieur du cadre d’échéanciers 

extrêmement pressants, je vous propose une consultation téléphonique avec la 

commission d’enquête le mercredi 12 août 2015 en matinée, ainsi que la possibilité de 

vous recevoir à l’issue de mes permanences le lundi 17 août 2015  à Bouc Bel Air ou le 

mercredi 26 août 2015 à Gardanne. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.16   26/08/2015 Gardanne – Visite de la Maison du Peuple pour la 

séance publique 

 

Date et lieu 26/08/ 2015 -  Gardanne - Service techniques  15h-16 h 

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » - Sécurité de la réunion publique 

d’information 

 

Etaient 

présents 

ALTEO : Mme Ranger – Police Municipale – Gendarmerie (cf.Annexe) 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge  

SOLAGES , Christian GAROBY  

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

 

1 Objet de la réunion 

La Préfecture a souhaité l’organisation d’une réunion d’information et d’échange avec le 

public en complément à l’arrêté du 15 juillet 2015 portant organisation d’une enquête 

publique concernant les demandes formulées par les sociétés ALTEO GARDANNE et 

ALUMINIUM PECHINEY. 

La séance aura lieu le 11 septembre 2015, à la Maison du Peuple de Gardanne de 18h30 

à 20h30. 

Certaines informations permettent de crainte des débordements durant la séance et/ou à 

l’extérieur de la salle. 

Cette séance de travail avait pour objet : de visiter la salle dévolue à la réunion et d’en 

définir ses modalités pratiques d’organisation. 

Plusieurs échanges avaient eu lieu en préalable avec la Préfecture et ALTEO (cf. Annexe 

1). 

2 La salle d’accueil  

Il s’agit de la grande salle des « spectacles » de la Maison du Peuple de Gardanne (rue 

Leo Lagrange). 

Sa capacité maximale d’accueil est de 370 places assisses. Elle est dotée d’une scène qui 

pourra être utilisée comme estrade pour les organisateurs. 

La Mairie ne dispose que d’un écran de 1 x 2 m, ce qui est très insuffisant si ALTEO 

souhaite présenter son film. 

 

3 Modalités pratiques d’organisation 

 

- Comptage du public présent : une personne sera chargée de ce comptage à l’entrée 

de la salle (ALTEO ou Mairie). 

- Personnes présentes sur l’estrade : la présence de 9 personnes est avancée, soit : 3 

membres de la commission d’enquête, 2 Préfecture, 3 ALTEO, 1SAFEGE (BE 

d’ALTEO). Cette composition est susceptible de modification. 

- Les plaquettes et panneaux éventuels ALTEO ( ?) seront présentés à l’extérieur de la 

salle. 
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Les micros de l’estrade seront fournis par la Mairie, un micro baladeur sera opéré par 

ALTEO. 

L’enregistrement de la réunion sera opéré par la Mairie, ALTEO mettra à disposition une 

sténodactylo. 

 

4 Sécurité 

La ville de Gardanne se mettra en relation avec la Préfecture (cf. Annexe 2). 

 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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ANNEXE  Message de la commission à ALTEO relatif à l’organisation de la séance  

Bonjour Madame RANGER, 

La conduite de la réunion publique fait partie des tâches du Président de la commission 

d’enquête. Pour être efficace celle-ci sera conduite selon l’ordre du jour que je soumets  

ci-dessous : 

Accueil du public 

Enoncer l’enregistrement audio et manuscrit (sténo) et la durée de la réunion 

Présentation des membres de le commission d’enquête 

Présenter les raisons de l’organisation de la réunion, ses objectifs  

Présenter l’ordre du jour et le déroulement de la réunion, les intervenants  

Expliquer les règles du jeu de la réunion. 

Présentation de l’enquête publique unique  

Présentation des projets, objets de l’enquête  (arrêté préfectoral) 

Projection du film de présentation ALTEO ? 

Présentations d’informations supplémentaires (ALTEO, DREAL, DDTM ?) 

Distribution des prises de parole : régulation de la réunion 

Echanges avec le public ou réponses à leurs questions (ALTEO, DREAL, DDTM ?) 

Conclusion et remerciements  

Le 12 février 2015, dans les locaux du Foyer restaurant 3ème âge, avenue Léo Lagrange 

à Gardanne, lors de la réunion préparatoire à la concertation publique envisagée le jeudi 

23 avril 2015, nous avons cerné ensemble les principales préoccupations de la 

commission concernant la mise en œuvre par le pétitionnaire des moyens techniques 

susceptibles d'assurer la maîtrise d'ouvrage de l’événement. 

Cette liste de moyens réactualisée a été communiquée par courriel début juillet aux 

services de la préfecture. 

En fonction de la disposition de la salle il sera en effet nécessaire :  

    Si la salle comporte une estrade : d’installer séparément la commission d’enquête et 

les personnes appelées à répondre aux questions. 

    De prévoir une sonorisation : avec micros fixes pour les personnes sur l’estrade, 

avec micros mobiles pour le public. 

    De prévoir l’enregistrement sono de la réunion (questions réponses) soit sur 

cassette soit sur CDROM avec transcription simultanée en compte rendu écrit, (le compte 

rendu de la réunion sera annexé au rapport du commissaire enquêteur et en constitue 

une des pièces officielles). 

    De prévoir pour la sécurité de la réunion, une police de la salle (présence à l’entrée 

ou à proximité de fonctionnaires de la police nationale ou municipale). 

  

Il est pertinent de rappeler ici  que cet aspect, maintes fois exprimé en termes on ne 

peut plus clairs, ne doit pas être considéré comme détail,  mais bien comme un énoncé 

du rôle dynamique de la commission. 

Dans une démarche participative  intéressant la planification des mesures prescrites et 

l'adaptation de nécessités, intervenant néanmoins à l’intérieur du cadre d’échéanciers 

extrêmement pressants, je vous propose une consultation téléphonique avec la 

commission d’enquête le mercredi 12 août 2015 en matinée, ainsi que la possibilité de 

vous recevoir à l’issue de mes permanences le lundi 17 août 2015  à Bouc Bel Air ou le 

mercredi 26 août 2015 à Gardanne. 

  

Espérant répondre à votre attente. 

Cordialement. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.17   03/09/2015 Gardanne – Réunion de sécurité pour la séance 
publique 

 

Date et lieu 03/09/ 2015 -  Gardanne - Service techniques  15h-16 h 

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » - Sécurité de la réunion publique 

d’information 

 

Etaient 

présents 

ALTEO : Mr. LERREDE, Mme Ranger – Police Municipale – Gendarmerie 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge  

SOLAGES , Christian GAROBY  (cf.Annexe). 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

 

1 Objet de la réunion 

La Préfecture a souhaité l’organisation d’une réunion d’information et d’échange avec le 

public en complément à l’arrêté du 15 juillet 2015 portant organisation d’une enquête 

publique concernant les demandes formulées par les sociétés ALTEO GARDANNE et 

ALUMINIUM PECHINEY. 

La séance aura lieu le 11 septembre 2015, à la Maison du Peuple de Gardanne de 

18h30 à 20h30. 

Certaines informations permettent de crainte des débordements durant la séance et/ou à 

l’extérieur de la salle. 

Cette séance de travail avait pour objet  d’informer les services compétents (Police 

Municipale, Gendarmerie et ALTEO) de l’organisation de la séance afin de prendre les 

dispositions adéquates. 

Les personnes présentes ont été informées, par le Président de la commission d’enquête 

que la Préfecture a informé le Préfet de Police de la tenue de cette réunion d’information. 

2 La salle d’accueil et dispositions proposées 

Il s’agit de la grande salle des « spectacles » de la Maison du Peuple de Gardanne (rue 

Leo Lagrange). 

Sa capacité maximale d’accueil est de 370 places assisses (limitative). Elle est dotée 

d’une scène qui pourra être utilisée comme estrade pour les organisateurs. La disposition 

des chaises sera faite de telle sorte qu’elle facilite évacuation et accès des secours si 

nécessaire. La salle est dotée d’issue de secours latérale. 

La Gendarmerie précise que l’on se situe en vigilance renforcée dans le cadre du 

dispositif vigie-pirate. Un contrôle aura lieu à l’entrée de la salle. 

ALTEO indique qu’elle prévoit la mise en place d’un service d’ordre privé. Le Président de 

la commission demandera à la Préfecture si ce type de disposition est légal dans ce 

cadre. 

3 Personnes présentes sur la scène 

- Commission d’enquête : 4 (3titulaires et 1 suppléant), 
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- ALTEO : 4, 

- Préfecture : 4 (2 DREAL, 2 DDTM). 

La disposition se fera par groupes, sépares sur l’estrade. 

 

ANNEXE  1 Liste des personnes présentes à la réunion 
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8.18   01/10/2015 Aix les Milles – Séance de travail commission à la 

DREAL 

 

Date et lieu 01/10/ 2015 -   à la DREAL   Aix- Les Milles  de 14h à 17h   

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décision du 28/07/2014 

« Boues rouges de Gardanne » 

 

Etaient 

présents 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge. 

SOLAGES  et Christian. GAROBY titulaires. 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

 

1 Objet de la réunion 

 L’enquête publique d’est terminée le 25 septembre 2015. Les membres de la 

commission ont récupéré les registres auprès des communes et les observations du 

public ont été collationnées pour être dépouillées. 

Afin définir les modalités de dépouillement et interprétations renfermées dans le 27 

registres d’enquête un certain nombre de thèmes et de sous thèmes ont été définis il 

permettront de bien cibler les résultats de l’enquête et de repertorier les observations 

récurrentes et importantes. 

2 Définition des thèmes et sous thèmes  

THEME ET SOUS THEME A RETENIR VERSION 11 SEPTEMBRE 2015 

 THEME 1 : Effluent rejeté 

1a Amélioration des rejets 

1b Réutilisation des eaux  

1c Dispersion des rejets liquides 

1d Incidence sur le milieu marin - toxicité 

1e Respect des normes de rejet  

1f Suivi qualité des rejets 

 THEME 2 : Usine et procédé industriel  

2a Nuisances sonores 

2b Traitement fabrication  pollution de l’air 

2c Traitement des boues rouges 

2c Autre 

THEME 3 Canalisation terrestre  

3a Accidentologie sécurité de la canalisation 

3b Pollution des sols 

3 c Pollutions des eaux souterraines 

3c Autre 

THEME 4 Canalisation marine  

4a Accidentologie 

4b Autre 

 THEME 5 Avis défavorable 

5a Aucun rejet dans le Parc 

5b Demande arrêt  des rejets  
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5c Respect des engagements initiaux 

5d écologie 

5e autre (image négative d’ALTEO dans la protection de l’environnement, 

mauvais exemple pour les autres industries, chantage à l’emploi,..) 

THEME 6 Avis favorable 

6a Avec réserve 

6b Sans réserve 

6c Autre  

THEME 7 Dossier d’enquête,  

7a Critiques  

7b Rectification d’erreurs  

7c Omissions    

7d Inexactitudes 

THEME 8 Observations hors objet de l’enquête 

THEME 9 Demande d’informations  

9a Résultats campagne de pêche 2015 

9b Autre 

THEME 10 Autres Divers  

10a Affichage information 

10 b Inter influence autres projets (Val tram) 

10c Autre 

THEME 11 Concession Conduite sous marine 

11a Etat de la conduite 

11b Durée de la concession 

11c Protection domaine public maritime 

11d Non à la concession 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.19   02/10/2015 Gardanne – Séance de travail à la Direction d’ALTEO 

Date et lieu 02/10/ 2015 -  Gardanne  ALTEO – Direction - de   10h-12 h et de 13h30 à 

16h 

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » - Réunion de travail préparation du 

procès-verbal d’enquête 

 

Etaient 

présents 

ALTEO : Mr. ORSINI et collaboratrice 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge  

SOLAGES , C GAROBY 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

 

1 Objet de la réunion 

L’enquête publique s’est déroulée, comme prévu du 17 aout au 25 septembre Il 

convenait de rencontrer ALTEO pour convenir : 

- De la teneur et de la forme du procès-verbal de l’enquête, 

- De la forme des réponses d’ALTEO aux questions posées par le public lors de 

l’enquête, 

18 registres d’enquête (secteurs 1 et 3) sur 27  ont été examinés afin de compléter les 

éléments que la commission a déjà transmis à ALTEO au fur et à mesure du déroulement 

de l’enquête. 

Le secteur 3 sera examiné le lundi 4 octobre. 

a) Procès-verbal 

- La plupart des questions sont reprises in extenso avec le nom de l’auteur de 

l’observation. 

- le PV est présenté sur un tableau avec deux colonnes (+ N° de page du registre) 

 

b) Réponses aux questions de la part d’ALTEO 

Les résultats sont présentés sous la forme d’un tableau avec 4 colonnes  comportant : 

- Le nom de l’auteur de l’observation, 

- La teneur de la question et/ou observation, 

- La réponse d’ALTEO, 

- Les commentaires de la commission aux réponses d’ALTEO. 

 

3 Du calendrier de finalisation des documents et édition. 

 

Il a été établi comme suit : 

- 8 octobre finalisation du PV avec ALTEO, 

- 15 ou 16 octobre réponse partielles d’ALTEO aux questions, 

- Les 26 dépôts et tirage de l’ensemble des documents préparés par la commission 

d’enquête. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.20 08/10/2015 Gardanne – Finalisation et signature du PV de 

l’enquête 

 

Date et lieu 08/10/ 2015 -  Gardanne  ALTEO – Direction - de   10h-12 h et de 13h30 à 

16h 

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » - Réunion de travail signature du 

procès-verbal d’enquête. 

Etaient 

présents 

ALTEO : Mr. ORSINI et collaboratrice 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge  

SOLAGES, C GAROBY 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

 

1 Objet de la réunion 

 

Cette réunion de travail consistait à finaliser et signer le procès-verbal de l’enquête avec 

ALTEO. 

2 Teneur et forme du procès-verbal  

 

Le procès-verbal proprement dit est annexe au présent compte rendu. 

ALTEO a remis à la commission, en séance, un classeur comportant, pour chacune des 27 

communs objets de l’enquête l’ensemble des questions et observations qui ont été 

portées par le public aux registres. 

Ces observations sont classées par ordre chronologique, par commune et pour chacune 

des pages qui ont reçu les contributions manuscrites ou documents agrafés aux pages 

des registres.  

Ce document servira également de support aux réponses d’ALTEO aux questions et 

observations portées par le public, ainsi que les commentaires de la commission. 

 

2 Suite à venir 

 

Il a été convenu : le 22 octobre de rencontre à nouveau ALTEO pour examiner ces 

réponses ont questions posées par le public sur les registres. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.21   20/10/2015 PELISSANNE - Séance de travail de la commission 

chez le Président 

 

Date et lieu 20/10/ 2015 -  Pelissanne chez le Président - de   14h à 16h 

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » - Réunion de travail signature du 

procès-verbal d’enquête. 

Etaient 

présents 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge  

SOLAGES , C GAROBY 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

 

1 Objet de la réunion 

Cette séance de travail avait pour objet : 

- L’examen de chacun des éléments du document préparé par la commission à 

l’issue de l’enquête publique, 

- Etablir le calendrier des différentes taches restant à accomplir jusqu’à la remise de 

ces document au Tribunal Administratif, ainsi qu’à la Préfecture. 

Notons que la Préfecture a accordé à la commission le délai supplémentaire qui lui avait 

été demandé, compte tenu de l’importance du dossier, soit du 25 octobre au 3 novembre 

2015. 

2 Composition du dossier préparé par la commission 

Le document comporte 4 Tomes : 

- Tome I – Rapport de la commission d’enquête Pièces I/II 

- Tome I – Rapport de la commission d’enquête Pièce III 

- Tome II – Conclusions motivées de la commission sur l’autorisation d’exploiter 

(DDAE) 

- Tome III - Conclusions motivées de la commission sur l’autorisation d’occupation 

du domaine public maritime. 

- Tome IV – Dossier d’annexes. 

 

3 Calendrier des taches restant à accomplir par la commission 

Il est le suivant : 

- 22 octobre, dernière réunion avec ALTEO pour la remise et l’examen de ses 

réponses aux questions posées par le public, 

- 26 octobre dernière séance de travail de la commission, dans les bureaux de la 

DREAL Aix Les Milles, pour réunir et vérifier l’ensemble des éléments du rapport, 

- 26 octobre édition des documents en sept exemplaires. 

- 29 octobre remise du rapport au Tribunal Administratif et à la Préfecture. 

 

Jean Pierre FERRARA 

Président de la commission d’enquête 
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8.22   22/10/2015 GARDANNE – Séance de travail à la Direction 
d’ALTEO 

 

Date et lieu 22/10/ 2015 -  Gardanne  ALTEO – Direction - de   8h30 h à 11h 

Objet : 

 

Enquête publique  N° E14000079/13 - Décisions du 28/07/2014 et du 

23/09/2014 

« Boues rouges de Gardanne » - Réunion de travail signature du 

procès-verbal d’enquête. 

Etaient 

présents 

ALTEO : Mr. ORSINI et collaboratrice 

Commission d’enquête : Jean-Pierre  FERRARA Président,  Serge  

SOLAGES , C GAROBY 

Rédacteur du 

CR 

S.SOLAGES 

 

1 Objet de la réunion 

Cette séance avait pour objet d’examiner, avec ALTEO, les réponses que le pétitionnaire 

avait apporté aux avis, observations et commentaires du public des 27 communes 

concernées par l’enquête publique. 

 

2 Présentation du mémoire réponse   

Le support est le procès-verbal de l’enquête qui présente, pour les 27 communes, les 

questions, observations et avis portés aux registres d’enquête par le public.  

ALTEO a, en outre, présenté un document qui en 16 pages présente une «Synthèse des 

réponses apportées par ALTEO aux registres d’enquête publique ». 

 

 

Les sujets évoqués par le public concernent (ce document sera intégré au 

rapport) 

1. Arrêt des boues rouges  
 

2. Respect des normes / de l’AM du 2 février 1998 / de la convention de Barcelone / 

de la charte du parc national des Calanques / de la loi cadre sur l’eau / …  

 

3. Conformité à l’AP du 1er juillet 1996 / arrêt de tout rejet 
 

4. Obsolescence de l’avis du PNC 

 

5. Etat vétuste de la conduite en mer 

 

6. Principe de précaution 
 

7. Efforts développés depuis 20 ans 

 

8. Dispersion du rejet (plus léger que l’actuel) 

 

 

 




